
 

CHAMARANDE 
 

ESSONNE 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
 

1.1 - RAPPORT DE PRESENTATION 
 
 

 
DOCUMENT APPROUVE 

 
 
 

 
 
 
 
M a i r i e  d e  C h a m a r a n d e  

9 1 7 3 0  C h a m a r a n d e  

T é l  0 1  6 0  8 2  2 0  1 1  

E  m a i l  :  mairiechamarande@wanadoo.fr 

 

 

 
 

 

 



 



Commune de Chamarande                                                         1                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

SOMMAIRE 
 
 
 
 
 

PRESENTATION          6 
 

 
 
Avant propos           7 
 
A/ Situation générale          9 
 
B/ Aperçu historique         12 
 
C/ Cadre juridique et institutionnel      15 
 
 
 
 
 
 

I DIAGNOSTIC          
 

 
I – 1. Evolution sociodémographique      55 
 
I – 2. Evolution du parc de logement      62 
 Perspectives d’évolution : population et logement   56 
 
I – 3. Equipements          
 Situation actuelle         74 
 Perspectives d’évolution : les équipements     94 
 
I – 4. Activités et emplois          
 Situation actuelle         97 
 Perspectives d’évolution : les activités             103 



Commune de Chamarande                                                         2                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

 

II ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT     
 

 
 
II – 1. Caractère général du milieu physique     
 
 II – 1.1. Relief         105 
 II – 1.2. Contexte géologique       107 
 II – 1.3. Contexte hydrogéologique      109 
 II – 1.4. Contexte climatique       114 
 II – 1.5. Données sur le potentiel énergétique    115 
 II – 1.6. Données sur la qualité de l’air     117 
 
II – 2. Caractère général des milieux naturels    118 
 
 II – 2.1. Les habitats et la végétation      118 
 II – 2.2. La faune         124 
 II – 2.3. La trame verte et bleue et les continuités écologiques  127 
 II – 2.4. Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles 

  et forestiers au cours des dix dernières années   129 
 
II – 3. Caractère général des paysages       
 
 II – 3.1. Typologie et morphologie des espaces     132 
 II – 3.2. Transitions, vues et covisibilités     134 
 
II – 4. Caractère général de l’environnement bâti     
 
 II – 4.1. Les grandes étapes de la formation de la structure urbaine  136 
 II – 4.2. L’armature urbaine     141 
 II – 4.3. Le paysage bâti    142 
 
 
II – 5. Éléments remarquables, patrimoine et archéologie  150 
 
 
II – 6. Synthèse de l’état initial du site et de son environnement 
 
 II – 6.1. Les milieux naturels et l’espace agricole    154 
 II – 6.2. Les paysages naturels et bâtis     155 
 
 
BILAN DU DIAGNOSTIC COMMUNAL      



Commune de Chamarande                                                         3                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

III DISPOSITIONS DU P.L.U. METTANT EN ŒUVRE LES 
ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME 

	
  
  
III - 1. Justification des choix retenus pour établir le P.A.D.D. 159 
 
 
III - 2. Exposé des motifs des Orientations d’Aménagement et de 
          Programmation    
  
  III – 2.1. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
              N°3.1 Secteur de « Le Village» ...............................................................164 
 III – 2.2. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
              N°3.2 Secteur des « Poiriers rouges » ..................................................166 
 III – 2.3. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
              N°3.3 Secteur de « La Place de la gare » ..............................................169 
 III – 2.4. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
              N°3.4 Secteur de « La ferme du village » ..............................................170 

III – 2.5. Orientations d’Aménagement et de Programmation 
              N°3.5 "Mise en valeur du patrimoine bâti et non bâti»..............171 
  

  
III - 3. Exposé des motifs de la délimitation des zones et du 
règlement   
 
  III-3.1. Le PADD et la délimitation des zones ...........................................173 
 III-3.2 Le règlement........................................................................................... 
III-3.2.1 La zone urbaine........................................................................................175 
III-3.2.2 La zone à urbaniser .................................................................................186 
III-3.2.3 La zone agricole.......................................................................................190 
III-3.2.4 La zone naturelle et forestière ................................................................193 
 III-3.3 Les espaces boisés classés ...........................................................196 
 III-3.4 La protection des lisières des bois de plus de 100 ha .................199 
 III-3.5 Les éléments de paysage................................................................200 
 III-3.6 Les articles L 111-6 à L 111-10 du code de l’urbanisme ..............203 
III-3.7 Les bâtiments pouvant faire l'objet d'un changement de destination au 
titre de l'article L.151-11 du code de l'urbanisme ..............................................204 
III-3.8 Les secteurs de protection de la diversité commerciale au titre de l'article 
L.151-16 du code de l'urbanisme.........................................................................205 

  
  
  



Commune de Chamarande                                                         4                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

III - 4. Evaluation des réceptivités, Superficies des zones, 
Echéancier, Analyse de la consommation des espaces 
  
  III-4.1. Evaluation de la réceptivité en logement et estimation de la 
population induite par le parti d’aménagement .................................................206 
 III-4.2 Superficies des zones .....................................................................209 
 III-4.3 Echéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones 
           à urbaniser et de la réalisation des équipements .........................210 
 III-4.4 Analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers au regard du plan d’aménagement du PLU.......................................211 
III-4.5 Articulation du plan avec les documents supracommunaux ......215 
  
IV INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR 
    L’ENVIRONNEMENT ET MESURES DE PRESERVATION 

 
  
IVIV --1. Les milieux naturels et la biodiversité1. Les milieux naturels et la biodiversité . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 221221   
  
IVIV --2. Les paysages2. Les paysages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223223   
  
IVIV --3. Le milieu physique3. Le milieu physique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 222255   
  
IVIV --4. Les milieux urbains et leurs abords4. Les milieux urbains et leurs abords . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 227227   
  
IVIV --5. L’environnement socio économique5. L’environnement socio économique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228228   
  
  
V INDICATEURS A ELABORER POUR L’EVALUATION DES 
RESULTATS DE L’APPLICATION DU P.L.U. ....................231 

  
  
  
VI EXPOSE DES MOTIFS DES CHANGEMENTS APPORTES 
DANS LE CADRE DE LA REVISION...................................238 

		
  
  
 



Commune de Chamarande                                                         5                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  



Commune de Chamarande                                                         6                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PRPRÉÉSENTATIONSENTATION  
 



Commune de Chamarande                                                         7                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

Avant propos 
 
 
La révision du P.L.U. (Plan Local d’Urbanisme) concerne la totalité du territoire de la commune de 
Chamarande (Essonne) lequel s’étend sur  576.93 hectares et accueillait 1141 habitants en 2015 
(recensement INSEE : population municipale). 
 
 
La planification du processus de développement urbain de la commune a donné lieu à : 

- L’élaboration du P.O.S. approuvé le 7 mars 1983 
- Une révision approuvée le 23 mai 1990 
- Une modification prescrite le 4 décembre 1996 
- Une révision simplifiée approuvée le 27 octobre 2009 mais annulée par Monsieur le Préfet le 

28 12 2009 
- L’élaboration du PLU approuvé le 21 novembre 2017 
 

 
Le conseil municipal de Chamarande a décidé le 6 mars 2018 de prescrire la révision de son Plan 
Local d’Urbanisme suite à l’incompatibilité du plan de zonage avec le SDRIF telle qu’ayant émergé 
des remarques des personnes publiques associées. 
 
Cette incompatibilité porte sur la zone d’activité dite des Poiriers Rouges, faisant l’objet de l’OAP 
n°3.2, qui couvre une surface non destinée à être urbanisée au sens du SDRIF. 
En conséquence, la modification de cette OAP, qui est reprise dans le PADD, est de nature à remettre 
en cause l’économie générale du PLU. Une révision du PLU s’avère donc nécessaire. 
 
Les trois grands objectifs de la révision retenus par le Conseil municipal sont les suivants : 
 
- Modification du PADD : 

1) en réduisant/supprimant l'OAP des Poiriers rouges 
2) en y intégrant les résultats du plan d'action de l'agenda 21 local approuvé le 7 juillet 2016 
3) en modifiant/supprimant certaines OAP existantes qui ne correspondent pas ou plus aux 

besoins et en y ajoutant de nouvelles 
 
- Préservation des paysages et des espaces anciens : 

1) Mise en place de protection paysagère sur certains terrains du centre bourg en vertu des 
articles L151-19 et L151-23 du code de l'urbanisme 

2) Intégration au plan de zonage des secteurs concernés par l'article L115-3 
 
- Ajustements réglementaires : 

1) Adaptation de certaines parties du règlement 
2) Intégration de la Loi Macron et de la loi 2016-925 du 7 juillet 2016 
3) Prévoir la compatibilité directe du PLU avec le SDRIF afin d'anticiper l'obsolescence du 

SCOT 
 
 
 
 
 



Commune de Chamarande                                                         8                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

 



Commune de Chamarande                                                         9                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

 
 

 
A/ Situation générale  
 
 
 
 
Située dans la partie centrale du département de l’Essonne, la commune de Chamarande est située à 
environ 40 km de Paris, à mi-chemin entre Étampes et Arpajon. Elle appartient aux zones rurales de 
l’Île de France. 
Localisée au Nord-Ouest du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français, Chamarande est en rive 
gauche de la Juine Aval. 
 
Les communes limitrophes sont : 

- Au Nord, les communes de Boissy-Sous-Saint-Yon et de Torfou 
- A l’Est, les communes de Janville-sur-Juine et de Lardy, 
- A l’Ouest, la commune de Mauchamps 
- Au Sud, les communes d’Étréchy et d’Auvers-Saint-Georges  

 
 
La commune est traversée par la RD146 dans la vallée et par la N20 sur le plateau (limite communale 
ouest).  
 
Elle dispose d’une gare sur la ligne RER C, desservie par le bus. Ainsi la commune se situe à moins 
d’une heure de Paris-gare d’Austerlitz avec une fréquence des trains tous les ¼ heure en semaine 
pendant la période pointe et de toutes les ½ heure environ pour le reste, week-end compris. 
 
Les voyageurs peuvent bénéficier du dispositif du « Pass navigo » et les étudiants de la carte 
« Imagine R ». 
 
 
L’armature urbaine à l’échelle du secteur se caractérise notamment par une multipolarité avec 
l’existence de centres d’attractivité à proximité de Chamarande que sont : 
 

- Le plus proche, Étréchy à 3 km, accessible par la RD17 et le RER C. Chef lieu de canton, on 
y trouve des services, des commerces et un collège. Lardy concentre également des 
équipements sportifs et socioculturels, un collège ainsi que des commerces de détails. 

 
- Itteville et La Ferté Alais à 10 km environ à l’est, 
 
- Le plus important, à 15 km au Sud, Étampes. Sous-préfecture de 24 271 habitants (INSEE 

2015), accessible par la N20 ou le RER, la ville concentre de nombreux services et 
équipements en matière de santé, d’éducation, de culture et administratifs. 

 
- A 11 km au Nord, Arpajon accessible par la N20. Ville de 10 481 habitants (INSEE 2015), on y 

trouve de nombreux services, commerces et équipements, notamment des lycées 
d’enseignement général et technique.  
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Caractère de la commune : 
 
Positionnée dans la partie aval de la vallée de la Juine, la commune s’est développée en limite du 
plateau du Hurepoix, au relief légèrement vallonné, et du plateau Beauceron aux vastes étendues 
planes et étirées. 
Contrairement aux autres communes de la vallée de la Juine, la commune de Chamarande se situe 
en retrait de la Juine et de l’axe principal de circulation du fond de vallée (RD17).  
 
Aujourd’hui le village, blotti contre la forêt au Nord et limité au Sud par le parc et le château de 
Chamarande, se niche au pied de coteau. Ainsi le centre urbain de Chamarande est fortement 
contraint dans son développement par la géographie des lieux ainsi que par l’emprise, la situation et 
la morphologie des infrastructures et des constructions établies au fil du temps. 
La ligne de chemin de fer partage la commune en 2 entités distinctes ; le centre ancien au Sud et les 
extensions au nord.  
 
Au Nord se développe le plateau traversé par la N20 qui s’étend sur Torfou au nord-est et 
Mauchamps à l’ouest. Quelques activités à vocations diverses se sont établies en bordure de la N20 
et une entité d’activités plus importante, dans une composition hétéroclite, à l’extrémité au croisement 
de la N20 et de la RD99. Plus proche de la lisière du massif boisé qui couvre le coteau on trouve 
quelques constructions d’habitat et deux fermes. 
 
 
 
Le M.O.S. (Mode d’Occupation du Sol) de 2012 - source IAURIF - répartit les 575.32 hectares du 
territoire communal de la façon suivante : 
 
- les espaces naturels (boisements, espaces agricoles, milieux humides…) occupent 467,38 ha soit 
environ 81% de la surface communale. 
 
- les espaces artificialisés (ouverts et construits) occupent 107,93 ha soit environ 19% de la surface 
communale. 
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B/ Aperçu historique1 
 
 

Le village était à l’origine un lieu-dit du nom de « Bonnes » (nom issu du seigneur Ursio de Bonnis, 

homme lige du roi Philippe Auguste). Un premier château y aurait été établi, vers 811 par Arteld, frère 

du biographe de Charlemagne, Eginhard. Toutefois, les fouilles effectuées établissent que le lieu ne 

fut jamais fortifié.  

Les premières informations fiables datent du 12ème siècle. A cette époque, les terres sont constituées 

de marécages, de champs et de bois et appartiennent surtout à l’abbaye de Morigny. Un hôtel 

seigneurial est bâti au XVIème siècle probablement par François Miron, prévôt des marchands de Paris 

et ami personnel du roi Henri IV, qui acquiert en 1603 les deux seigneuries constituant l’actuel 

domaine et y établit sa résidence.  

Au XVIIème siècle, le village eut à subir de grands dommages causés par les huguenots et calvinistes 

pendant les guerres de religion. L’église est saccagée  et le château, en mauvais état, est vendu à 

Pierre Mérault, ancien fermier des gabelles, anobli par l’acquisition d’une charge d’écuyer et 

secrétaire du roi Louis XIV. C’est lui qui fait construire le château actuel dans le plus pur style Louis 

XIII. Il est attribué à Nicolas de L’Espine, architecte du roi.  

Le quadrilatère entouré de douves comprend alors le logis, flanqué latéralement par les communs. 

L'entrée de la cour d'honneur est cantonnée de deux pavillons, celui de gauche abritant la chapelle. 

Le domaine est alors « orné de canaux, bassins et fontaines » dans le goût des jardins à la française. 

En 1684, la seigneurie est acquise par la famille d’Ormaison, originaire d’un petit hameau du Forez. 

En 1686, celle-ci obtient de Louis XIV l’autorisation de débaptiser le village et de l’appeler 

Chamarande.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
1 (Sources: Wikipédia, Etat des lieux de l’Atlas communal, site Internet de la commune, topic topos.com) 

Carte de Cassini (XVIIIème siècle) 
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La toponymie fait l’objet d’interprétations divergentes ; le nom de la commune pourrait provenir du 

nom d’un village du Forez, Chalmazel, signifiant localement  « cher séjour », terre d’origine de la 

famille d’Ormaison. Il pourrait également être l’association des mots gaulois  « cam » (chemin) et 

« rand » (frontière). 

À la suite de l'achat du château par cette famille, l'ensemble des terres du village lui est rattaché. 

Plusieurs documents révèlent l'importance prise par la vigne dans les cultures locales. Les textes 

indiquent également que de nombreux villageois sont employés au domaine, à la construction ou 

l'entretien des bâtiments.  

Louis de Talaru, marquis de Chalmazel, hérite du domaine en 1737. Il agrandit la Seigneurie et fait 

transformer le parc par l’architecte du Roi, Pierre Contant d’Ivry. Celui-ci dessine le jeu de l’oie, édifie 

l’auditoire, le pavillon de chasse, l’orangerie et réaménage le décor intérieur du Château.  

En 1790, lors de la nouvelle division de la France en Départements, Chamarande fut érigé en chef 

lieu d’un canton composé de 12 communes. Pendant cette époque, comme dans beaucoup 

d’endroits, les citoyens de Chamarande se livrèrent à toutes sortes d’excès. Le mausolée de marbre 

de Gilbert d’Ormaisson, premier comte de la commune, situé dans l’église fut profané et détruit. 

L’église fut pillée, les statues brisées et les tableaux lacérés. Elle fut transformée en salle des fêtes et 

de danse. On y célébrait les mariages civils (ceux du pays mais aussi du canton).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Plan du domaine de Chamarande/1822 (Source : Conseil Général) 
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La Révolution passée, les propriétaires du château continuent à marquer la vie du village, plusieurs 

étant nommés maire de Chamarande. C’est le cas de Louis-Justin-Marie, marquis de Talaru, qui 

remet en état le domaine restitué à sa famille et fait dessiner le parc à l’anglaise. Le duc de Persigny, 

ministre de l’Intérieur de Napoléon III acquiert le château en 1857. Maire de la commune, il offre de 

fortes sommes d'argent à la commune afin que celle-ci construise des bâtiments pour la Poste (1861), 

la Gare Paris Orléans (1864) ou la Mairie-école (1866). 

En 1876, le Château est acquis par Anthony Aristide Boucicaut, fils du fondateur du « Bon Marché ». 

Cependant, il meurt l’année suivante et sa veuve épouse en seconde noces, en 1881, le docteur 

Laurent Amodru, maire de Chamarande jusqu’en 1922 et député Seine et Oise. Comme maire, il 

modernise la commune et notamment sa voirie, grâce à sa propre fortune. Il fait également don à la 

commune du terrain sur lequel il fera élever, à ses frais, le monument aux morts.  

De 1923 à 1951, le château est un haut lieu de formation du Scoutisme en France ; la formation des 

responsables territoriaux des Scouts et Guides de France s’appelle toujours le Cham en référence à 

Chamarande.  

En 1957, le dernier propriétaire privé est Auguste Mione, directeur d’une grande entreprise de travaux 

publics. Il permet à l’ensemble des villageois de profiter d’un centre social construit par ses employés.  

En 1978, le Conseil Général de l’Essonne achète le domaine. Le site est classé Monument Historique 

en 1977 et le château en 1981. Depuis 1999, la Commanderie, c'est-à-dire «  les Communs », abrite 

les archives départementales de l’Essonne. Un silo, creusé dans la cour du Château et comprenant 

huit niveaux de sous-sol, permet de stocker jusqu’à 32 kilomètres d’archives.  

 
 

 
 
 
 
 
 

Une vue du Château en 2011. (Rivière-Letellier) 
Plan du domaine de Chamarande/1822 (Source : Conseil Général) 
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C/ Cadre juridique et institutionnelC/ Cadre juridique et institutionnel   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Le porter Le porter à la connaissance à la connaissance   

 
  
Le 14 novembre 2018 le préfet de l’Essonne a porté à connaissance les dispositions applicables au 
territoire de la commune. Le « porter à connaissance » a pour objet d’apporter à la commune les 
éléments à portée juridique certaine et les informations utiles pour l’élaboration ou la révision de son 
document d’urbanisme. 
Les éléments qui suivent sont extraits du porter à la connaissance et accompagnés, en tant 
que de besoin, de précisions relatives à la commune notamment pour énoncer les incidences 
des prescriptions. Certaines données ont été actualisées ou ajoutées pour une meilleure 
information. 
On trouvera donc ci-après les éléments particuliers concernant la commune de Chamarande, 
et pour l’intégralité on se reportera au porter à connaissance. 
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I INFORMATIONS A PORTI INFORMATIONS A PORTÉÉE JURIDIQUE CERTAINEE JURIDIQUE CERTAINE  
 
  1/ Les prescriptions nationales 
Concernant ce paragraphe on se reportera au porter à connaissance qui expose l’ensemble des lois 
et décrets qui concernent notamment l’urbanisme et l’environnement. On retiendra néanmoins : 
 
Les lois Grenelle 1 et 2 
 
Les objectifs de la loi Grenelle 1 n°2009-967 du 3 août 2009 en matière d’urbanisme (extraits) 
sont : 
 
• Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, 
• Lutter contre l’étalement urbain et la déperdition d’énergie, ainsi que permettre la revitalisation des 
centres-villes, 
• Préserver la biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la création de 
continuités écologiques, 
• Assurer une gestion économe des ressources et de l’espace, 
• Permettre la mise en œuvre de travaux d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, 
• Créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun. 
• L’Etat encouragera la réalisation, par les collectivités territoriales, d’opérations exemplaires 
d’aménagement durable des territoires. 
 
 
La loi Grenelle 2 n°2010-788 du 12 juillet 2010 réforme profondément les documents 
d’urbanisme en renforçant les objectifs fixés en matière de développement durable.  
 
Le nouvel article L151-4 relatif au rapport de présentation précise qu’il doit présenter une analyse de 
la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers.  
L’article L151-5 relatif au PADD élargit la liste des politiques pour lesquelles il doit définir des 
orientations générales : protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, préservation ou 
remise en bon état des continuités écologiques. Il doit arrêter les orientations générales concernant 
l’habitat, les transports et les déplacements, le développement des communications numériques pour 
l’ensemble de l’EPCI ou de la commune. Il doit enfin fixer des objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.  
Le règlement (art L151-8 à L151-42) peut préciser les conditions de hauteur, d’implantation et de 
densité des constructions opérées dans les zones naturelles, agricoles ou forestières afin d’assurer 
leur insertion dans l’environnement et de respecter la compatibilité avec ces milieux. 
 
La rédaction du nouvel article L101-2 est la suivante : 

 
« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  
 
1° L'équilibre entre :  
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel ;  
e) Les besoins en matière de mobilité ;  
 
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 
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sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, 
en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement 
des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 
développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  
 
4° La sécurité et la salubrité publiques ;  
 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature ;  
 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 
du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 
verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  
 
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 
production énergétique à partir de sources renouvelables. » 
 
 
Le plan régional de l’agriculture durable 
 
La loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche 
Elle prévoit des mesures visant à renforcer la protection des espaces agricoles contre l’artificialisation. 
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  2/ Les objectifs généraux 
 
Le Plan Local d’Urbanisme doit être conforme aux objectifs généraux visés à l’article L101-12 et doit 
permettre la prise en compte des objectifs fondamentaux énoncés à l’article L101-23 du code de 
l’urbanisme. 
 
 
  3/ Les prescriptions applicables en terme de compatibilité 
 
Le PLU de la commune de Chamarande doit être compatible avec les documents suivants : le 
SDRIF, la charte du PNRGF, le SDAGE et le SAGE, le PGRI et le PDUIF. 
 
 

• Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (S.D.R.I.F.) 
 
 
La commune de Chamarande est incluse dans le périmètre du Schéma Directeur de la Région Île de 
France, (S.D.R.I.F.). Le S.D.R.I.F. fait suite au S.D.A.U.R.I.F. de 1976 et a été approuvé par décret du 
26 avril 1994 puis révisé, la révision a été approuvée le 27 décembre 2013. 
Le S.D.R.I.F. a valeur de directive territoriale d’aménagement et fixe les orientations fondamentales 
de l’aménagement de l’Île de France.  
 
Le S.D.R.I.F. approuvé le 27 décembre 2013 entend favoriser la transition sociale, économique 
et environnementale de l’Île-de-France en répondant à 3 grands défis : 
- Agir pour une Île-de-France plus solidaire, 
- Anticiper les mutations environnementales, 
- Conforter l’attractivité de l’Île-de-France et accompagner la conversion écologique et sociale 

                                                
2 Article L101-1 du code de l’urbanisme : 
Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.  
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences.  
En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation 
de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. 
 
3 Article L101-2 du code de l’urbanisme : 
Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à 
atteindre les objectifs suivants :  
1° L'équilibre entre :  
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des 
centres urbains et ruraux ;  
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la 
protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ;  
e) Les besoins en matière de mobilité ;  
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et 
de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes 
d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et 
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre 
emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications 
électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à 
l'usage individuel de l'automobile ;  
4° La sécurité et la salubrité publiques ;  
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature ;  
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques ;  
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables. 
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de l’économie. 
Le projet spatial régional repose sur 3 piliers : 
- Relier-structurer : une métropole plus connectée et plus durable, 
- Polariser - équilibrer : une région diverse et attractive, 
- Préserver - valoriser : une région plus vivante et plus verte. 
Viser la construction de 70 000 logements par an pour répondre aux besoins actuels de logements 
des ménages et anticiper leurs demandes futures est l’objectif premier du schéma directeur. Le 
deuxième objectif majeur est l’amélioration de la mixité habitat/emploi (création de 28000 emplois/an). 
Il s’agit notamment de favoriser un rapprochement de la géographie de l’emploi et du développement 
de l’offre résidentielle afin d’améliorer les conditions d’accès à l’emploi des Franciliens et de réduire le 
temps moyen consacré aux navettes domicile-travail par les actifs de la région. 
 
Dans cette perspective le pôle d’activités de Mauchamps-Chamarande dispose d’une pastille au titre 
de « secteur d’urbanisation préférentielle ».  
On relève également des possibilités identifiées en matière de densification à proximité de la gare.  
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• La charte du Parc Naturel Régional (PNR) du Gâtinais français 
 
La commune fait partie du PNR du Gâtinais français classé par décret ministériel n°99-342 du 4 mai 
1999. Le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) doit être compatible avec les directives de la charte du 
PNR. La commune doit veiller à préserver l’identité de son territoire mais aussi valoriser son 
patrimoine naturel et culturel tout en assurant un développement local équilibré. 
 
Disponible en ligne sur le site www.parc-gatinais-francais.fr, la Charte 2011-2023 est effective depuis 
le 5 mai 2011.  
 
On retrouve dans cette charte trois enjeux majeurs, précisés et renforcés : 
 

- Protéger et valoriser le remarquable patrimoine naturel (maintenir de la biodiversité, préserver 
les continuités écologiques et la ressource en eau). 

- Promouvoir l’identité culturelle des paysages du Gatinais français et maîtriser leur évolution  
- Un développement démographique modéré et peu consommateur d’espace qui s’appuie sur 

les caractéristiques spatiales du territoire : conforter le pôle urbain au Nord du Parc (Saint 
Fargeau Ponthierry), renforcer les pôles structurants au cœur du Parc (Maisse, Milly la Forêt, 
La Ferté Alais…) afin de préserver l’identité des communes rurales du territoire.  

 
Elle présente également des enjeux nouveaux : 
 

- Un développement économique respectueux de l’environnement et solidaire 
- Favoriser la mixité sociale (adaptation, loyers maîtrisés) et l’accessibilité du logement (jeunes, 

personnes âgées, populations défavorisées…). Les incidences d’un parc d’habitation 
privilégiant l’habitat individuel, source de forte consommation d’espace, doivent être 
maîtrisées.  

- Mettre en place des actions en faveur des économies d’énergie et des énergies 
renouvelables : réduction des émissions de gaz à effet de serre, réduction de  la vulnérabilité 
territoriale (développement des alternatives aux énergies fossiles et renouvelables, 
optimisation des capacités de stockage des puits de carbone naturels par une meilleure 
gestion des forêts) 

- Développer un tourisme « à impact positif » ; assurer un bon équilibre entre l’environnement, 
le développement des entreprises touristiques locales, les besoins des habitants et des 
touristes (desserte en transports en commun, circulations en modes doux…) 

- Valoriser l’héritage patrimonial et naturel et lui donner un sens plus actuel (dynamiser la 
création artistique) 

- Enrayer le déficit de communication et de sensibilisation par une information systématique et 
mieux relayée des richesses du territoire et des actions mises en place.  

- Valoriser le savoir-faire du Parc dans l’innovation et la coopération.  
 
La Charte a conservé l’objectif d’économie de la consommation de l’espace. Cependant, elle 
remplace les restrictions de constructions de nouveaux logements par la mise en place, pour chaque 
type de commune, d’une densité résidentielle minimale à atteindre dans les nouvelles extensions: 
• Pour les pôles urbains : 35 logements à l’hectare (règle du Schéma directeur de la Région Ile-de-
France (S.D.R.I.F.), 
• Pour les pôles structurants du Parc : 23 logements à l’hectare, 
• Pour les communes rurales : 13 logements à l’hectare.  
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• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) et le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) 

 
L’article L131-1 du code de l’urbanisme demande que le SCoT soit compatible avec les orientations 
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des eaux 
(SDAGE), en application de l’article L212- 1 du code de l’environnement. Le PLU est compatible avec 
le SCoT suivant l’article L131-4 du Code de l’Urbanisme. L’article L131-6 du code de l’urbanisme 
impose par ailleurs que lorsqu’un SCoT est approuvé après l’approbation d’un PLU, ce dernier soit, si 
nécessaire, rendu compatible dans un délai d’un an, dans un délai de trois ans si cela implique sa 
révision. 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des eaux (SDAGE) 
 
Le nouveau SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands a été approuvé par le 
Préfet de Région Île de France par arrêté du 20 novembre 2009. Il concourt à l’aménagement du 
territoire et du développement durable du Bassin de Seine Normandie en fixant les orientations 
fondamentales d’une équilibrée de la ressource en eau et en définissant les actions structurantes à 
mettre en œuvre pour améliorer la gestion de l’eau au niveau du bassin.  
 
Les enjeux majeurs du SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands sont les 
suivants :  
 

- Préserver l’environnement et sauvegarder la santé en améliorant la qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques de la source à la mer  

- Anticiper les situations de crise en relation avec le changement climatique pour une gestion 
quantitative équilibrée et économe des ressources en eau : inondations et sécheresses  

- Favoriser un financement ambitieux et équilibré de la politique de l’eau  
- Renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale  
- Améliorer les connaissances spécifiques sur la qualité de l’eau, sur le fonctionnement des 

milieux aquatiques et sur l’impact du changement climatique pour orienter les prises de 
décisions. 

 
Le SDAGE s’est fixé comme ambition d’obtenir en 2015 le « bon état écologique » sur 2/3 des 
masses d’eau. Cet objectif se décline dans un programme d’actions : 
 
1. Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants « classiques »  
2. Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques  
3. Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants  
4. Protéger et restaurer la mer et le littoral 
5. Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future  
6. Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides  
7. Gérer la rareté de la ressource en eau  
8. Limiter et prévenir le risque inondation  
Levier 1 -Acquérir et partager les connaissances  
Levier 2 -Développer la gouvernance et l’analyse économique 
 
 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
 
Les plans de gestion à l’échelle des bassins versants sont les SAGE.  
A l’échelle d’un sous-bassin versant ou d’un groupement de sous-bassins, il vise à fixer des objectifs 
généraux d’utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et qualitative des ressources en 
eau superficielle et souterraine, des écosystèmes aquatiques, ainsi que les objectifs de préservation 
des zones humides. Les contrats de bassin permettent de mettre en place des programmes 
pluriannuels pour faire face aux problèmes liés à l’eau des territoires concernés. 



Commune de Chamarande                                                         23                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

 
Quatre enjeux majeurs ont été identifiés : 
. Une gestion équilibrée de la ressource en eau,	
. Une nappe fragile à mieux protéger, la qualité des cours d’eau à reconquérir, 
. Prévenir et gérer les risques d’inondation et de ruissellement, 
. Une gestion concertée des milieux aquatiques. 
 
La loi du 30 Décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) a renforcé la portée juridique 
des SAGE en leur adjoignant un Plan d’Aménagement et de Gestion des Eaux avec lesquels les 
décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles, et un règlement 
opposable aux tiers. Comme pour le SDAGE, la loi du 21 Avril 2004 précitée impose la compatibilité 
des documents d’urbanisme avec les SAGE.  
 
Le SAGE Nappe de Beauce (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) a été approuvé par 
arrêté préfectoral régional n°13.114 du 11 juin 2013. 
 
Le contrat de bassin de la Juine a été signé le 11/03/09. Porté par le SIARJA (Syndicat intercommunal 
mixte pour l’aménagement et l’entretien de la rivière Juine et de ses affluents), ce contrat vise à 
préserver et améliorer la qualité des milieux naturels aquatiques et humides et celle de la ressource 
en eau. Il est inclus dans le périmètre du SAGE. 
 
La Juine a une qualité d’eau qui fluctue légèrement entre une qualité médiocre et mauvaise au cours 
de l’année 2009. Les paramètres déclassant sont les nitrates et les paramètres bactériologiques.  
La qualité hydro-biologique de la Juine à Chamarande est médiocre. Elle résulte d’une diversité 
taxonomique moyenne, d’une classe de variété médiane et d’un niveau de polluo-sensibilité très 
faible.  
Les objectifs de la Directive cadre de l’eau d’octobre 2000 n’ont ainsi pas été atteints.  
On retiendra parmi les actions du programme les aménagements des cours d’eau, berges et zones 
humides en faveur de la biodiversité, la réduction des produits phytosanitaires au sein des 
collectivités, la maîtrise des ruissellements urbains à la source, la modernisation de six stations 
d’épuration et enfin la mise en conformité des raccordements à l’assainissement. 
 
 

• Le Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 
. 
 
Le Préfet coordonnateur de bassin a approuvé le Plan de gestion des risques d'inondation 2016-
2021 (PGRI) du bassin Seine Normandie par arrêté du 7 décembre 2015, après avis favorable du 
Comité Technique Plan Seine élargi (CTPSE), instance de pilotage du PGRI, lors de sa séance du 2 
décembre 2015. Le PGRI est en application depuis le 22 décembre 2015, date de sa publication au 
JORF.  
 
Ce document donne une vision stratégique des actions à conjuguer pour réduire les conséquences 
négatives des inondations. En application des articles L.131-1 et L.131-7 du code de l'urbanisme, les 
PLU doivent être compatibles ou rendus compatibles avec les objectifs du PGRI et les orientations 
fondamentales et dispositions prises en application des 1° (orientations fondamentales du SDAGE) et 
3° (réduction de la vulnérabilité, comprenant des mesures pour le développement d'un mode durable 
d'occupation et d'exploitation des sols, notamment des mesures pour la maîtrise de l'urbanisation) de 
l'article L.566-7 du code de l'environnement.  
 
Il fixe un cadre priorisé et proportionné au travers de quatre grands objectifs à atteindre d'ici 2021, 
pour réduire les conséquences des inondations sur la vie et la santé humaine, l'environnement, le 
patrimoine culturel et l'économie. Ces quatre grands objectifs sont : 
 

- Objectif 1 - Réduire la vulnérabilité des territoires 
- Objectif 2 - Agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages 
- Objectif 3 - Raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés 
- Objectif 4 - Mobiliser tous les acteurs pour consolider les gouvernances adaptées et la culture 

du risque 
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Par ailleurs, le PGRI comporte des prescriptions relatives à l'ensemble des aspects liés à la gestion 
des inondations (prévention, surveillance, dispositifs de prévision et d'information, etc.). Le PGRI vise 
ainsi à développer l'intégration de la gestion du risque dans les politiques d'aménagement du 
territoire.  
 
Lorsqu'il est décliné sur les territoires repérés comme étant à risque important (TRI), la stratégie locale 
définit plus précisément les objectifs et dispositions que se fixent l'ensemble des parties prenantes en 
matière de gestion des inondations sur leur territoire.  
 
Chamarande n’est pas considérée comme un territoire à risque important, et n’est pas 
concernée par un périmètre de stratégie locale. La commune la plus proche située en TRI est 
Corbeil-Essonnes, qui fait l’objet d’une stratégie locale dans le cadre du TRI Métropole francilienne. 
 
Toutefois, sur l'ensemble du bassin Seine-Normandie, le PGRI fixe aux collectivités compétentes en 
urbanisme des objectifs et ambitions qui doivent être affichés dans les documents d'urbanisme :  

 
- Ainsi, le PLU identifie et doit permettre de préserver les cours d'eau, les zones humides 

(objectif 2A1) et les zones d'expansion de crue (objectif 2C3). La disposition 1D1 du PGRI, 
commune au SDAGE, précise que l'aménagement du territoire communal ne doit pas 
compromettre les capacités d'expansion des crues. Pour satisfaire ce principe, une réflexion 
doit être menée sur l'implantation des nouveaux aménagements et leur conception.  
 

- Le PLU doit également concourir à préserver les écoulements naturels via une gestion 
adaptée des eaux pluviales et du ruissellement (objectifs 2B1 et 2B2 communs au SDAGE). 
Dans cette logique le PLU peut notamment identifier les zones où des mesures doivent être 
prises pour limiter l'imperméabilisation des sols, ainsi que pour assurer la maîtrise du débit et 
de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. Sur la base de ce zonage, les 
collectivités ont notamment vocation à édicter les principes et les règles nécessaires au 
ralentissement du transfert des eaux de pluie vers les cours d'eau (articles L.2224-10 du code 
général des collectivités territoriales et R.151-43 du code de l'urbanisme).  
 

- Le PLU, au titre du PGRI, doit également afficher des ambitions en matière de maîtrise de 
l'urbanisation en zone inondable en appliquant la doctrine « éviter-réduire-compenser » en lit 
majeur (objectif 1D1). Afin de s'inscrire dans l'objectif général de ne pas augmenter la 
vulnérabilité des zones urbanisées ou à urbaniser, l'urbanisation de ces zones doit être 
justifiée (d'absence d'alternatives dans des secteurs non exposés) et des règles claires (non 
aggravation du risque pour les enjeux existants, garantir la résilience à court terme, faciliter la 
gestion de crise) doivent être fixées afin d'adapter les projets urbains aux risques (objectif 
3E1).  
 

- L'élaboration d'un PLU peut également être l'occasion d'améliorer la connaissance des enjeux 
exposés et de la vulnérabilité globale des territoires, via la réalisation de diagnostic de 
vulnérabilité du territoire. Il peut s'agir de diagnostiquer le bâti existant à usage d'habitation 
(objectifs 1B), ou les activités économiques (objectifs 1C).  
 
 

• Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la Région Île de 
France 

 
 
Le Plan de déplacements urbains d’Île de France (P.D.U.I.F.) a été approuvé par vote du Conseil 
régional d’Ile de France le 19 juin 2014. 
 

Les objectifs du PDUIF révisé doivent prendre en compte les engagements pris au niveau national, 
dont la réduction de 20% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020. C’est pour cela que le 

Chamarande 
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nouveau PDUIF vise à accentuer les engagements déjà pris dans la version précédente pour un 
moindre usage de la voiture, des deux-roues motorisés et des poids lourds et, par voie de 
conséquence, à accroître fortement l’usage des transports collectifs, des modes actifs – marche et 
vélo – et, pour les marchandises, l’usage de véhicules plus respectueux de l’environnement, de la 
voie d’eau et du fret ferroviaire. 

 
La stratégie d’action du PDUIF 
Pour atteindre les objectifs du PDUIF, il est nécessaire de changer les conditions de déplacement et 
les comportements. Le PDUIF fixe neuf défis à relever pour y arriver, s’adressant à la fois aux 
conditions de déplacement et au changement de nos comportements. 
Défi 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports collectifs 
Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs 
Défi 3 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacement 
Défi 4 : Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo 
Défi 5 : Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés 
Défi 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacement 
Défi 7 : Rationaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser le transport par fret ferroviaire 
et par voie d’eau 
Défi 8 : Construire un système de gouvernance responsabilisant les acteurs pour la mise en œuvre du 
PDUIF 
Défi 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements 
 
Chamarande est recensée au titre des « Agglomération des pôles de centralité» qui correspondent au 
réseau de villes qui ont vocation à mailler l’espace rural. 
 

Le PDUIF préconise d’inclure, dans les plans locaux d’urbanisme, des normes de 
stationnement pour les opérations de logement. La valeur de la norme plancher à inscrire dans les 
plans locaux d’urbanisme diffère selon les communes. Elle ne pourra exiger la création d’un nombre 
de places de stationnement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen de motorisation des ménages 
constaté dans la commune (selon les derniers résultats disponibles du recensement de la population 
lors de la révision du PLU). La norme de production des places s’entend pour l’ensemble des 
véhicules individuels motorisés ; elle inclut notamment le stationnement des deux-roues motorisés.  

A Chamarande, le taux de motorisation des ménages est de 1,47*. 

La norme plancher qui doit être inscrite au plan local d’urbanisme doit être inférieure ou égale à  1,47 
x 1,5 = 2,2  voitures par logement. On pourra donc, par exemple, retenir 2 places de stationnement 
par logement, mais pas 3 places. Les promoteurs devront alors construire au minimum 2 places de 
stationnement par logement. 

* En prenant en compte le nombre de ménages avec 1 voiture, celui des ménages avec plusieurs 
voitures, le nombre moyen de voitures dans les « agglomérations des pôles de centralité » et le 
nombre de ménages. Soit 208+(217*2,2)/464 

Dans les zones situées à moins de 500 mètres d'une gare ou d'une station de transport public 
guidé ou de transport collectif en site propre, le PLU, dès lors que la qualité de la desserte le 
permet, ne peut exiger la réalisation de plus d’une place par logement, en application de 
l’article L151-36. Ce périmètre couvre la grande majorité des zones urbanisées de 
Chamarande. 
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4/ Les prescriptions en termes de prise en compte 
 

•  Schéma régional de cohérence écologique 
 
Adopté le 23 octobre 2013 (mis à jour le 13 avril 2016) le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique d’Ile-de-France est le volet régional de la trame verte et bleue. Il a pour objet 
principal la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. A ce titre, il 
doit : 
. Identifier les composantes de la trame verte et bleue, les enjeux régionaux de préservation 
et de restauration des continuités écologiques, et définir les priorités régionales à travers un 
plan d’action stratégique ; 
 . Proposer les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action pour la préservation 
et la restauration des continuités écologiques. 
 
•  Éléments relatifs à l'air, à l'énergie et au climat 
 
Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE) validé par arrêté du préfet de 
région le 14 décembre 2012 définit les trois grandes priorités régionales en matière de 
climat, d'air et d'énergie : 

- le renforcement de l'efficacité énergétique des bâtiments avec un objectif de 
doublement du rythme des réhabilitations dans le tertiaire et de triplement dans le 
résidentiel ; 

- le développement du chauffage urbain alimenté par des énergies renouvelables et de 
récupération, avec un objectif d'augmentation de 40 % du nombre d'équivalent 
logements raccordés d'ici 2020 ; 

- la réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, combinée 
à une forte baisse des émissions de polluants atmosphériques (particules fines, 
dioxyde d'azote). 

 
En application de l'article L.131-5 du code de l'urbanisme, le PLU devra prendre en compte 
le plan climat air énergie territorial (PCAET) une fois ce dernier approuvé. Les PCAET 
doivent être compatibles avec les objectifs et orientations du SRCAE. 
 
La CCEJR a lancé l’élaboration de son PCAET le 14 décembre 2017. 
 

• Le Schéma Départemental des Carrières de l’Essonne 
 
Il a été approuvé le 24 novembre 2000. Le SDC n’est pas opposable au P.L.U. Celui-ci peut 
comporter des dispositions rendant impossible l’exploitation d’un gisement même si celui-ci est 
identifié dans le SDC. Dans ce cas, une révision du PLU sera nécessaire pour permettre l’exploitation. 
 

5/ Les autres dispositions qui s’imposent 
 
•  Les servitudes d’utilité publique 
 
Le territoire communal est concerné par : 
 
- les servitudes de passage dans le lit ou sur les berges des cours d’eau non domaniaux 
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La Juine 
Bras la Juine 
Canaux n°01 de Château Morin et de Chagrenon 
Fossés 01 de Gillevoisin et du Bols de l’Abbé 
 
 
- les servitudes AC1 de protection des monuments historiques qui concernent : 
 
Le monument est situé sur le territoire communal : 
. Le clocher de l’Eglise Saint Quentin (monument inscrit),  
. Le Château de Chamarande (monument classé) : château lui-même y compris les douves, les 2 
pavillons et les communs, le pavillon de chasse, l’orangerie, l’auditoire, la serre octogonale, le buffet 
d’eau, la petite pyramide, les grilles 
. Le domaine de Chamarande (inscription d’une partie du parc) 
 
Le monument est situé sur une commune voisine : 
- sur la commune de Janville-sur-Juine, le Château de Gillevoisin (monument inscrit) : la façade et la 
toiture du château neuf, les communs, la chapelle et le pavillon de garde situés de part et d’autre de 
l’entrée 
 
Les incidences sont : autorisation préalable pour toute construction nouvelle, démolition, déboisement, 
transformation ou modification situés dans le champ de visibilité de l’édifice protégé. 
 
 
- les servitudes AC2 de protection des sites et monuments naturels concernent : 
 

. le site classé de le Vallée de la Juine et ses abords classé par décret du 18 juillet 2003 : il 
couvre les coteaux et l’ensemble des espaces de la vallée (compris le domaine 
départemental, l’entité urbanisée des « Tuileries » et la plaine agricole). 

 
Les incidences sont : toute modification de l’état ou de l’aspect du site est soumise à une autorisation 
spéciale soit du préfet, soit du ministre chargé des sites après consultation de la commission 
départementale, préalablement à la délivrance des autorisations de droit commun. 
 

. le site inscrit de la Vallée de la Juine inscrit par arrêté du 25 octobre 1974 : il couvre le village 
et une partie des espaces ouverts agricoles sur le plateau au centre et à l’Est. 
 

Les incidences sont : les demandes d’autorisation de travaux susceptibles d’affecter l’espace sont 
soumises à l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) qui émet un avis simple sauf pour les travaux 
de démolition qui sont soumis à un avis conforme. 
 
 . des parcelles de bois et de roches du domaine de Chamarande (classement par arrêté 
ministériel du 13 avril 1923). 
 
 . le parc du château de Chamarande (classement par décret du 09 juin 1977). 
 
 
 
- les servitudes I3 relatives à l’établissement des canalisations de transport et de distribution 
de gaz concernent : 
 
Canalisation DN150/100-1969 Bourray-sur-Juine - Étampes 
Les incidences sont : restriction au droit d’utilisation des sols. 
 
Il conviendra de consulter GRTgaz - Direction Des Opérations - Département Maintenance Données 
Techniques & Travaux Tiers - 2, rue Pierre Timbaud - 92238 GENNEVILLIERS CEDEX dès lors qu’un 
projet de construction se situe à proximité des canalisations de gaz haute pression, et ce, dès le stade 
d’avant projet sommaire. 
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- les servitudes relatives aux transmissions radioélectriques, contre les perturbations 
électromagnétiques (PT1) 
 
Faisceau hertzien Paris-Bourges 
Centre de Boissy-St-Yon (CCT91.13.002) 
 
Les incidences sont : interdiction de produire ou de propager des perturbations radioélectriques 
susceptibles de nuire à l’exploitation du centre. 
 
- les servitudes relatives aux transmissions radioélectriques, contre les obstacles (PT2) 
 
Centre de Boissy-s-St-Yon (CCT91.13.002) 
Faisceau hertzien Paris-Bourges 
Tronçon Boissy-sous-St-Yon-Neuvy-Deux-Clochers (CCT91.13.02) 
 
Les incidences sont : les constructions ne doivent pas dépasser les cotes NGF fixées par décret. 
 
 
- les servitudes relatives aux communications téléphoniques (PT3) 
 
Câble n°194 Arpajon Clermont Ferrand  
Câble n°390 Paris Brétigny-Étampes-Dourdan 
 
Les incidences sont : obligation pour le propriétaire de ménager le libre accès aux agents de 
l’administration.  
 
 
- les servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques (I4)  
 
L.A 90 kv Juine – Les Loges 1-2-3 
 
Les incidences sont : servitude d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres 
 
 
- les servitudes liées au chemin de fer (T1) 
 
Ligne ferroviaire 570 000 
Parts-Austerlitz - Bordeaux-Saint-Jean (LGV) 
du Pkm 44+192 au Pkm 47+065 
 
Cela implique une restriction du droit d’utilisation des sols (interdiction aux riverains de la voie ferrée 
de procéder à l’édification d’aucune construction autre qu’un mur de clôture dans une distance de 2 
mètres d’un chemin de fer, etc…) 
 
 
- les servitudes d’alignement (EL7) 
 
CD 146 – alignement fixé à 6,50 m de l’axe de la chaussée 
VC 4 – rue de la Victoire- alignement fixé à 4 m de l’axe de la chaussée 
Rue du Couvent – alignement fixé à 4 m de l’axe de chaussée 
 
Cela implique la mise en place d’une zone non aedificandi et non confortandi 
 
- La servitude T7, servitude relative aux installations particulières en dehors des zones de 
dégagement aéronautiques. 
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•  La prise en compte des risques 
 
La commune est répertoriée au Dossier Départemental des Risques Majeurs du département de 
l’Essonne pour les risques suivants : retrait gonflement d’argile fort, glissement de terrain, éboulement 
de falaise et chute de pierres, transport de matières dangereuses par canalisation, transport de 
matières dangereuses par voie ferroviaire, transport de matières dangereuses par voie routière. 
 

Les risques naturels 
 

• Risques inondation, coulée de boue et mouvement de terrain 
 
La commune a fait l’objet de 4 arrêtés de catastrophe naturelle (source Prim.net). 

 
 
La 4e arrêté date du 8 juin 2016 et porte sur les inondations et coulées de boue qui ont touché le 
bassin de la Seine entre le 28 mai et le 5 juin 2016. En effet, la commune est sujette à des problèmes 
de ruissellement depuis le coteau. 
Dans le cadre de la compatibilité du P.L.U. avec le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux), des dispositions devront être prévues pour limiter les phénomènes de 
ruissellement urbain, préserver la qualité des eaux, protéger les écosystèmes et les zones humides. À 
cet égard, la gestion qualitative et quantitative des eaux pluviales issues des secteurs à urbaniser 
devra être intégrée à l’aménagement. 
La commune est concernée par le risque inondation par débordement de la rivière Juine. Il n’y a pas 
de document opposable relatif à ces inondations, il n’est donc pas possible de connaître l’incidence 
d’un éventuel débordement de la rivière.  
Toutefois, le fond de vallée, les prairies et les zones humides constituant des zones naturelles 
d’expansion des crues doivent être préservées de toute urbanisation ou de modifications 
(imperméabilisation, remblaiement) de nature à créer ou augmenter le risque. 
 
 

• Risques retrait-gonflement d’argiles 
 
La commune est concernée par des risques de retrait-gonflement des argiles (mouvements de terrain 
lents et continus dus à des variations de la quantité d’eau dans certains terrains argileux). La 
cartographie des aléas retrait-gonflement des argiles élaborée par le BRGM (Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières) fait apparaître un petit secteur en « Aléa fort » au Sud du territoire dans la 
vallée ainsi qu’au Sud de la zone d’activités et deux secteurs en « Aléa faible » au nord de la zone 
d’activités. Le reste du territoire est pratiquement couvert en totalité par « Aléa moyen ».  
 
Pour construire sur un sol sensible au retrait-gonflement des argiles, il convient de respecter des 
principes constructifs qui concernent notamment les fondations, la structure et l’environnement 
immédiat du projet.  
 
Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan (article 68) impose désormais la réalisation d’une 
étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi que, pour les biens existants, la consolidation des 
murs porteurs et la désolidarisation des extensions. 
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• Risques liés aux cavités souterraines 
 
Concernant le risque « Cavités souterraines abandonnées non minières », la carte du BRGM 
n’indique pas d’ouvrages (cave, carrière, ouvarge civile ou militaire, puits…) sur les terrains ou dans 
l’environnement proche.  
 

• Risques sismique 
 
Chamarande se situe en zone de sismicité 1, sismicité faible.  
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• Risques liés aux remontées de nappes4  
 
La commune présente une sensibilité à ce risque notamment dans le village et le domaine 
départemental. Il est recommandé de faire une étude pour se prémunir du risque inondation par 
remontée de la nappe. 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 

                                                
4 L'immense majorité des nappes d'eau sont contenues dans des roches que l'on appelle des aquifères. Ceux-ci sont formés le 
plus souvent de sable et graviers, de grès, de calcaires. L'eau occupe les interstices de ces roches, c'est à dire les espaces 
qui séparent les grains ou les fissures qui s'y sont développées. La nappe la plus proche du sol, alimentée par l'infiltration de la 
pluie, s'appelle la nappe phréatique (du grec "phréïn", la pluie). Dans certaines conditions une élévation exceptionnelle du 
niveau de cette nappe entraîne un type particulier d'inondation : une inondation «par remontée de nappe» - Source : site 
internet BRGM http://www.inondationsnappes.fr 

Sensibilités aux remontées de nappe – Ancienne cartographie – BRGM - 2008 
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Sensibilités aux remontées de nappe – Nouvelle cartographie en vigueur – BRGM - 2018 
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Les risques technologiques majeurs 
 

• Risques transport de marchandises dangereuses 
Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident pouvant se produire lors 
du transport par voie routière, ferroviaire, aérienne, d'eau, ou par canalisation, de matières 
dangereuses. 
Canalisations 
La canalisation de gaz haute pression (voir ci-avant au paragraphe Servitude d’utilité publique « I3 ») 
circule sous la commune. Cela engendre une restriction au droit d’utilisation des sols. 
 

• Risques industriels  
La commune compte un établissement répertorié au titre des installations classées pour la protection 
del ‘environnement (source Porter à Connaissance) : 
 
Rubrique Régime Intitulé Localisation 
2120 A Etablissement de 

transit de chiens 
Le Poirier Rouge 

 
 
 

• Pollution des sols 
Tableau récapitulatif des sites industriels, d’activités et de services 

(Source : Inventaire BASIAS) 5 
 
 
Six sites sont répertoriés sur la base de données BASIAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
5 Il est possible que les raisons sociales aient changées suite à des transferts d’entreprises intervenus après la constitution de 
la base de données, toutefois l’éventuel risque reste attaché au sol. 
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La zone d’activités des Poiriers Rouges accueillerait deux sites  (les cinq fermes et Thermoplastes 
« X »), qui sont en réalité situés, plus au Sud, dans le hameau de Bel Air. 
 
L’inscription sur cet inventaire ne préjuge pas d’une éventuelle pollution à son endroit. La 
connaissance de ces activités et leur localisation permet notamment en cas de mutation d’attirer 
l’attention sur un risque possible et de procéder aux vérifications nécessaires. 
Ces sites devront cependant faire l'objet d'une évaluation de la compatibilité de l'état des sols avec le 
projet en cas de changement d'usage de ces terrains. 
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•  La loi sur l’eau 
 
 

• Les procédures d’autorisation et de déclaration 
 
Ces procédures s’appliquent aux installations, ouvrages et aménagements figurant dans la 
nomenclature de l’article R214-1 du code de l’environnement. 
 

• Les zonages d’assainissement 
 
La commune dispose d’un zonage d’assainissement des eaux usées adopté fin mars 2012. 
 
Ce schéma Directeur détermine : 
 
Pour les eaux usées  
. La zone d’assainissement collectif couvrant le village, le domaine départemental, les activités le long 
de la N20, 
. La zone d’assainissement non collectif couvrant l’habitat dispersé sur le plateau, les activités au 
Nord en bordure de la N20, l’entité des « Tuileries » dans la vallée. 
 
Pour les eaux pluviales 
. Les zones urbanisées et urbanisables pour lesquelles l’imperméabilisation des sols est à maîtriser 
pour réguler les apports. Tout rejet d’eaux pluviales au système de collecte se fera selon les règles de 
limitation définies. 
. Les zones naturelles, agricoles, non constructibles ou d’habitats dispersés, pour lesquelles des 
mesures peuvent être envisagées afin de limiter les ruissellements et l’érosion des sols, vers les 
zones urbanisées et/ou le système de collecte des eaux pluviales et/ou le milieu. 
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• Station d’épuration 

 
Une nouvelle station d’épuration dimensionnée pour 1600 équivalents habitants a été mise en service 
courant 2015, sur le site actuel. Le réseau présente donc une capacité suffisante pour les besoins 
actuels et futurs du territoire. 
 

 
• L’assainissement collectif    

 
L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs ne peut pas intervenir si la collecte et le traitement 
des eaux usées qui en seraient issues ne peuvent pas être effectués dans les conditions conformes à 
la réglementation en vigueur. 
La compatibilité des ouvertures à l’urbanisation avec les possibilités de collecte, de transport et de 
traitement des eaux usées devra être vérifiée. 
 

• La gestion des eaux pluviales 
 
La gestion des eaux pluviales présente un double enjeu : la limitation du ruissellement à la source et 
la préservation des axes d’écoulement, et le traitement qualitatif des eaux pluviales. 
Il a été mentionné ci-avant les arrêtés de catastrophes naturelles concernant les inondations et 
coulées de boues. 
L’imposition de règles de limitation du ruissellement pour les nouvelles constructions et de traitement 
des eaux pluviales est à envisager. 
 

• La Protection des zones humides 
 
Les zones humides ont un rôle primordial dans le cycle de l’eau : auto-épuration, régularisation du 
régime des eaux, réalimentation des nappes souterraines. Elles comptent parmi les écosystèmes les 
plus productifs sur le plan écologique. 
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• L’urbanisation à proximité des axes routiers importants 
 
Sur la commune, la voie routière concernée par les articles L 111-6 à L 111-10 du code de 
l’urbanisme est la N20. 
En conséquence, l’ouverture à l’urbanisation des espaces concernés doit être particulièrement 
étudiée, justifiée et motivée. À défaut d’avoir menée une telle étude dans le P.L.U., les implantations 
en dehors des espaces urbanisés sont interdites dans les limites définies par la loi. 
 

• Le classement sonore 
 
Sur la commune, l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau routier 
national dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant s’appliquent aux voies suivantes :  

- La RN20 est classée en catégorie 2, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 250m 
(type de tissu ouvert) 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : 
 Le RER C est classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m 
(type de tissu ouvert) 
 

• L’habitat 
 

• La politique de l’habitat 
 
 
Les principaux dispositifs en vigueur pour faciliter la mise en œuvre du logement : 
 

. Les dispositions de l’article L151-41 du code de l’urbanisme (extrait) : 
« Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 
4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs 
de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit» 
 

. La loi engagement national pour le logement (ENL) : 
La loi ENL permet d’établir un échéancier des nouvelles zones à urbaniser qui peut désormais être 
intégré dans les PLU.  
 

. Les dispositions issues de la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion : 
En vue de développer une offre nouvelle de logements, la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 a introduit 
deux mesures permettant au P.L.U. de : 
article L151-14 du code de l’urbanisme 
« Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels les programmes de 
logements comportent une proportion de logements d'une taille minimale qu'il fixe.» 
article L151-15 du code de l’urbanisme 
« Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un 
programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté à des catégories de logements qu'il définit dans le 
respect des objectifs de mixité sociale.» 
 
Dans le cadre de la loi SRU, la commune doit veiller à la mixité sociale, en prévoyant des capacités 
de construction et de réhabilitations suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins 
présents et futurs en matière d’habitat 
 
 

• L’accueil des gens du voyage 
 
Halte de courte durée 
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Toutes communes doivent satisfaire à l’obligation de permettre la halte de courte durée des gens du 
voyage sur des terrains qu’elles leur indiquent pendant une durée minimum de 48h. 
 
Aire d’accueil des gens du voyage  
 
Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage adopté par arrêté conjoint du préfet et de du 
président du département de l’Essonne n°153-DDT-SHRU en date du 24 avril 2019 ne prévoit pas 
d’aire d’accueil sur le territoire communal.  
 
Au sein de la CCEJR, la commune de Lardy abrite une aire permanente d’accueil de 14 places. Le 
schéma révisé n’identifie pas de nouveaux besoins sur le territoire communautaire.  
 
 
Les terrains familiaux 
 
Le P.L.U. doit satisfaire aux besoins en habitat des populations de la commune y compris les gens du 
voyage (article L101-2 du Code de l’Urbanisme). Ainsi, il ne devra pas empêcher l’utilisation, dans les 
zones constructibles, de terrains aménagés afin de permettre l’installation de caravanes constituant 
l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
 
 

• Les installations agricoles et le développement urbain 
 
L’article 105 (codifié L 111-3 du code rural) de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 introduit la 
réciprocité des distances d’éloignement à respecter entre bâtiments agricoles et les habitations et 
immeubles habituellement occupés par des tiers. Ces distances d’éloignement peuvent être fixées par 
le règlement sanitaire départemental, la législation sur les installations classées, le plan local 
d’urbanisme… 
 
Les secteurs constructibles que définit le P.L.U. doivent prendre en compte les installations agricoles 
et le principe de réciprocité. 
 
Selon les données de la Politique Agricole Commune, 1 exploitant a son siège sur la commune.  
 
 
 
II. ETUDES ET DONNEES UTILES A L’ÉLABORATION DU P.L.U. 
 
 
 1/ Éléments sur le territoire 

 
• L’inscription du territoire dans un environnement plus large 
 
Il est convient de prendre en compte les dispositions du SDRIF, s’agissant notamment des objectifs 
en matière de logement. 

• Les objectifs de production de logements 
 
Lors de sa séance du 6 novembre 2017, le Comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CRHH) a 
adopté les objectifs territoriaux du Schéma régional de l'habitat et de l'hébergement (SRHH). 
La répartition a été opérée en tenant compte de plusieurs facteurs dont les principaux sont le volume 
du parc existant, la desserte en transport, l'attractivité économique, le potentiel foncier et les secteurs 
concernés par le projet du Grand Paris. 
La Communauté de communes Entre Juine et Renarde auquel la commune appartient s'est vu définir 
un objectif de 140 logements par an. 
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• L’action foncière 
 
La commune a institué un droit de préemption urbain le 5 mars 1998. 
Si la commune envisage une reconduction de ce DPU, le périmètre de ce droit devra être réajusté par 
délibération spécifique soit immédiatement, soit ultérieurement à l’approbation du P.L.U.  
 
 
 2/ Plans et schémas sectoriels indicatifs 
 

• Le Schéma de Développement Commercial de l’Essonne 
 
Le Schéma de Développement Commercial de l’Essonne (SDC), outil de réflexion au niveau 
départemental, a été approuvé le 10/09/04.  
 
Bien que le SDC ne soit plus en cours de validité, il peut constituer une aide au diagnostic de la 
situation de la commune en matière de commerce et à la définition des besoins communaux en 
matière de commerce (1er alinéa de l’article L151-4 du code de l’urbanisme). 
 
En outre, la loi du 4 Aout 2008 prévoit que dans les cas visés au 5ème alinéa du II de l’article L.752-1 
du code du commerce (en région Ile de France et en l’absence de schéma de cohérence territoriale), 
les PLU peuvent comprendre le document d’aménagement commercial défini à cet article.  
De plus, dans le cadre de la Communauté de Communes « Entre Juine et Renarde », une étude du 
tissu économique de la Communauté et des pistes de son développement a été réalisée. 
 

• Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRGD) 
 
Le Conseil Régional d’Ile de France a approuvé le PRPGD et son rapport environnemental associé 
par délibération du 21 novembre 2019. 
 
Le PRPGD est un document de planification stratégique porté et animé par la Région Ile de France, 
qui coordonne à l’échelle régionale l’ensemble des actions de prévention et de gestion des déchets 
menées par tous les acteurs du territoire (collectivités, entreprises, éco-organismes, habitants…). 
 
Ce document propose une analyse prospective du gisement des déchets produits sur le territoire 
francilien à horizon 6 et 12 ans à laquelle il associe un plan d’action en faveur de la prévention des 
déchets ainsi qu’une série de mesures cadres destinées à optimiser leur gestion. 
 
Pour s'adapter au contexte francilien, 9 grandes orientations sont déclinées dans ce plan : 
- lutter contre les mauvaises pratiques ; 
- assurer la transition vers l'économie circulaire ; 
- mobiliser l'ensemble des acteurs pour réduire les déchets de la Région ; 
- mettre le cap sur le "zéro déchet enfoui" ; 
- relever le défi du tri et du recyclage matière et organique ; 
- contribuer à la réduction du stockage avec la valorisation énergétique : un atour francilien ; 
- mettre l'économie circulaire au cœur des chantiers ; 
- réduire la nocivité des déchets dangereux et mieux capter les déchets dangereux diffus ; 
- prévenir et gérer les déchets issus de situations exceptionnelles. 
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 3/ Environnement, éléments naturels et patrimoniaux 
 
 
 
 

• Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (Z.N.I.E.F.F.) 
 
 
 
La commune est concernée par deux Z.N.I.E.F.F. de type I et une Z.N.I.E.F.F. de type II. Il s’agit de : 
 
- La Z.N.I.E.F.F. de type II n° 110001540 intitulée « Vallée de la Juine d’ Étampes à Saint Vrain »:  
La Z.N.I.E.F.F., d’une superficie de 3 500 ha, correspond principalement à une vallée de cours d’eau 
lent avec des rives humides et fraîches (tourbières, marais, forêts humides, forêts, frange agricole, 
habitat humain dispersé, pelouses et forêts de coteau). Elle a un intérêt faunistique confirmé, un 
intérêt botanique notamment au niveau des pelouses de coteau et des tourbières. Enfin, elle présente 
un intérêt écologique par la cohérence de l’ensemble naturel caractérisant la vallée de la Juine. 
 
- La Z.N.I.E.F.F. de type I n° 110001546 intitulée « Zone humide de Chamarande à Auvers-St-
Georges » : 
 d’une superficie de 133 ha, correspondant à des milieux humides variés tels les formations pionnières 
de berges des pièces d’eau, des roselières et cariçaies ainsi que des milieux boisés marécageux. 
 
- La Z.N.I.E.F.F. de type I n° 110320024 intitulée « Forêt départementale du Belvédère »,  
D’une superficie de 60 ha, correspondant à des milieux variés tels que la végétation des platières et 
chaos gréseux, pelouses sableuses de pente, mares et diverses formations. 
 
 
La Z.N.I.E.F.F. n’a pas de valeur juridique directe mais permet une meilleure prise en compte de la 
richesse patrimoniale dans l’élaboration des projets susceptibles d’avoir un impact sur le milieu 
naturel. 
 
La Z.N.I.E.F.F. de type I est un secteur d’une superficie généralement limitée, défini par la présence 
d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux rares, caractéristiques du patrimoine naturel 
national ou régional. 
Ces espaces doivent faire l’objet d’une attention toute particulière lors de l’élaboration de tout projet 
d’aménagement et de gestion. 
 
La Z.N.I.E.F.F. de type II est un grand ensemble naturel riche et peu modifié ou qui offre des 
potentialités biologiques importantes.  
Ces espaces doivent faire l’objet d’une prise en compte systématique dans les programmes de 
développement afin d’en respecter la dynamique d’ensemble. 
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Source : DDT Essonne 
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• Autres zones protégées ou inventoriées 
 
La zone Natura 2000 
 
La zone d’étude n’est localisée sur aucune zone protégée ou inventoriée au titre de la zone Natura 
2000. 
La zone Natura 2000 la plus proche se situe à 9 km environ à l’Est de Chamarande sur la commune 
d’Itteville. Il s’agit de la Zone de Protection Spéciale FR1110102 Marais d’Itteville et de Fontenay-le-
Vicomte. 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réserve de Biosphère 
 
La zone d’étude est couverte par la zone protégée au titre de la réserve de biosphère de 
Fontainebleau et du Gâtinais. 
 
 
 

ZPS Marais d’Itteville et Fontenay-le-Vicomte 
Chamarande 
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• Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) et les Périmètres 
Départementaux d'Intervention Foncière (PDIF) 
 
Les ENS 
Les Espaces Naturels Sensibles ont été institués par la loi n°85-729 du 18 juillet 1985. Un espace est 
considéré comme sensible selon deux facteurs : sa qualité et sa fragilité. Des périmètres d’espaces 
naturels sensibles sont délimités au sein desquels un droit de préemption peut être institué dans deux 
objectifs : 
- soit l’acquisition pour obtenir la maîtrise foncière indispensable à l’aménagement et à l’ouverture de 
sites à haute valeur écologique, touristique ou paysagère, 
- soit la préservation d’un site vis à vis d’éventuelles transactions foncières risquant d’en modifier la 
nature à terme. 
Cette loi fixe les conditions d’utilisation de la taxe départementale sur les ENS, notamment pour 
financer une politique de préservation de la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels. Le 
régime des ENS est fixé par les articles L113-8 à L113-14 et R113-15 à R113-18 du code de 
l’urbanisme. La création des ENS, permet d’instituer un droit de préemption dans les zones naturelles 
du PLU, et éventuellement dans les zones agricoles dans le cas de remises boisées, haies, bosquets, 
mare, au profit du département, même si la commune peut le conserver. 
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Comme l'illustre la carte présentée dans la page précédente, la commune est concernée par trois 
types de zonage au titre des ENS :  
 
- des espaces recensés en ENS. Le recensement des ENS est un inventaire géographique d'échelle 
départementale décliné au niveau communal. Il permet d'identifier les entités naturelles présentant 
une valeur patrimoniale, paysagère et écologique. Ce recensement est conçu comme une 
cartographie dynamique, compatible avec les projets d'aménagement et les documents d'urbanisme, 
ainsi qu'avec l'évolution de l'occupation des sols. Il s'agit d'un zonage mis à jour régulièrement en 
concertation avec les collectivités locales. Ces espaces recensés peuvent faire l'objet d'aides 
financières départementales pour l'acquisition foncière, la réalisation d'études et d'aménagements au 
titre des ENS.  
 
 
- des zones de préemption au titre des ENS, au bénéfice de département ou déléguée à la commune. 
Il s'agit de périmètre définis par délibération du Conseil Départemental, après concertation des 
collectivités locales compétentes et consultation de la Chambre d'agriculture et du Centre régional de 
la Propriété Forestière (CRPF). Ce droit de préemption constitue un outil foncier efficace, permettant à 
la commune ou au département d'acquérir en priorité des parcelles mises en vente au sein de ces 
espaces,  complétant les acquisitions menées par voie amiable.  
 
- un Périmètre Départemental d'Intervention Foncière (PDIF), "Forêt du Belvédère, Carrière Panserot, 
Perspective du château de Chamarande", au sein duquel le Département constitue activement des 
ensembles fonciers par l'exercice systématique du droit de préemption. De ces espaces, le 
département recourt très régulièrement à un opérateur foncier chargé d'accélérer les ventes. 
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• Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenades de 
Randonnées (PDIPR) 
 
La loi du 22 juillet 1983 donne compétence aux Départements pour élaborer et mettre en œuvre le 
PDIPR, après avis des communes concernées. Il s'agit d'un outil de préservation et de découverte 
des espaces naturels et culturels. La commune de Chamarande a inscrit plusieurs chemins au PDIPR 
par délibération de son Conseil municipal, en date du 16 juin 2014.  
 

Carte des chemins inscrits au PDIPR (Source : CD 91) 
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• La loi « programme d’orientation de la politique énergétique » 
 

• Le développement de l’énergie éolienne 
 
L’atlas régional éolien d’Île de France a identifié un potentiel intéressant de développement de cette 
énergie renouvelable sur le département de l’Essonne.  
La commune ne peut faire l’objet que d’un développement du petit éolien (<12 m : mat + nacelle). Il 
convient de noter que le petit éolien ne nécessite aucune procédure d’autorisation (permis de 
construire, déclaration de travaux) en zone rurbaine. Il est autorisé en zone rurale si le document 
d’urbanisme l’explicite clairement. 
 

• Le développement de la géothermie 
 
Le bassin de Paris possède des aquifères continus peu profonds (température d’environ 33°) et 
profonds (à plusieurs km, température supérieure à 70°C) ce qui garantit un fort potentiel en Essonne. 
Par le passé, plus de 60 puits ont été réalisés en Essonne, confirmant ce potentiel.  
La commune présente un potentiel géothermique moyen à fort.  
Le recours à cette énergie renouvelable peut utilement être étudié dans le cadre du diagnostic 
territorial de la commune et peut être préconisé pour les équipements collectifs ou les activités. Pour 
sa part, le P.L.U. peut inciter à l’utilisation sur tout le territoire de la technique des pompes à chaleur, 
consistant en un échange thermique entre le sous sol immédiat et l’air ambiant.  
 

• Le développement de l’énergie solaire 
 
Le P.L.U. peut inciter au recours à cette énergie, les techniques actuelles permettent d’implanter des 
capteurs dans le respect de spécificités architecturales diverses. 
 
Notons qu’en matière d’économie d’énergie, les habitants de la commune peuvent obtenir des 
informations et des recommandations auprès du conseiller technique du PNR. 
 
 
 
 

•  La loi du 29 décembre 1979 sur la publicité 
 
Compte tenu de la présence du site classé, du site inscrit et de l’appartenance de la commune au 
Parc Naturel Régional du Gâtinais français, la publicité est interdite. Toutefois, il peut être dérogé à 
cette interdiction par l’institution de zones de publicité restreinte (Articles L581.10 à L581.14 du Code 
de l’Environnement). 
 
 

• L’archéologie 
 
Sur le territoire de la commune sont applicables les prescriptions de la loi du 27 septembre 1941, 
validée par ordonnance du 13 septembre 1945, dont l’article 14 prévoit la déclaration immédiate de 
toute découverte fortuite à caractère archéologique ainsi que les dispositions de la loi N°80-532 du 15 
juillet 1980 protégeant les terrains contenant des vestiges archéologiques. 
De plus les lois du 17 janvier 2001 et du 01 août 2003 relative à l’archéologie préventive sont à 
prendre en compte. 
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 4/ Déplacements, infrastructures et installations 
 

• La sécurité routière 
 
Le PLU doit prendre en compte la sécurité publique, et donc en particulier la sécurité routière. 
  
Ainsi le choix des zones de développement, les modalités de déplacement offertes, la perception du 
danger en zone bâtie, le caractère urbain ou routier des aménagements, les conditions de fluidité du 
trafic peuvent influer sur la sécurité routière. 
Sur le territoire communal, entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008, le nombre d’accidents 
corporels est de 10  faisant 12 victimes dont 11 blessés et 1 mort.  
 

• Le réseau ferré 
 
La SNCF en son nom, d’une part, au nom et pour le compte de RFF, d’autre part souhaite attirer 
l’attention de la commune sur l’évolution qu’elle attend concernant l’inscription des emprises 
ferroviaires dans ces documents.  
Il n’y a aucun fondement juridique ou matériel au fait que ces emprises fassent l’objet d’une zone 
particulière dans les documents d’urbanisme. En effet, ce zonage ferroviaire n’est pas obligatoire 
depuis les lois SRU et UH. De même, ce zonage a été un frein à l’optimisation de la gestion 
patrimoniale des établissements publics RFF et SNCF, ainsi qu’à la mise en œuvre des projets 
urbains des collectivités publiques).  
 
Par ailleurs, les règles applicables dans les zones où sont situées ces emprises ne doivent pas 
interdire les travaux, installations et construction nécessaires à l’activité ferroviaire.  
 
 Le réseau électrique  
 
Les ouvrages du Réseau de transport Electricité (RTE) sont implantés sur la commune. Il convient 
que le plan local d’urbanisme permette la construction d’ouvrages électriques à Haute et Très Haute 
tension afin que les travaux de maintenance et de modification des lignes puissent être réalisés.  
 
 
 Autres éléments à prendre en compte  

 

•  L’intercommunalité 
 
 

• La Communauté de Communes Entre Juine et Renarde  
 
 
Chamarande fait partie de la Communauté de Communes « Entre Juine et Renarde » qui regroupe 
les communes suivantes : Auvers-Saint-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-Saint-Yon, Bouray-
sur-Juine, Chamarande, Chauffour-les-Étréchy, Étréchy, Janville-sur-Juine, Lardy, Mauchamps, Saint 
Sulpice de Favières, Saint-Yon, Souzy-la-Briche, Torfou, Villeconin, Villeneuve-sur-Auvers. 
 
La Communauté de commune a été créée le 27 octobre 2003 et s’est agrandie avec l’accueil des 
communes de Boissy-le-Cutté et de Saint Sulpice de Favières le 22 décembre 2004, puis de Lardy, 
Saint-Yon et Boissy-sous-Saint-Yon au 1er janvier 2016. 
 
Elle a instauré une Taxe Professionnelle Unique (TPU). 
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Elle est dotée des compétences suivantes (Statuts CCEJR 2017) : 
 
L’aménagement de l’espace communautaire,  
Le développement économique 
La création et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
L’élimination, le traitement et la valorisation des déchets ménagers et assimilés  
La gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 
La création, l’aménagement, l’entretien de la voirie,  
La politique du logement et du cadre de vie (dont aide au maintien à domicile et à la recherche 
d’emploi) 
La protection et la mise en valeur de l’environnement,  
La gestion de l’eau potable 
La gestion de l’assainissement collectif et non collectif des eaux usées, gestion des eaux pluviales 
L’action sociale communautaire (dont loisirs, périscolaire et accueil des adolescents) 
Le développement d’actions à caractère culturel 
L’organisation et fonctionnement du service public de la distribution d’électricité 
La restauration scolaire 
L’aménagement numérique 
L’action culturelle 
L’animation et coordination des dispositifs locaux de prévention de la délinquance 
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• Les Syndicats 

 
La commune adhère aux syndicats suivants : 
- Le syndicat intercommunal d’aménagement, de rivières et du cycle de l’eau (SIARCE) 
- Syndicat pour l'Innovation, le Recyclage et l'Energie  par les Déchets et Ordures Ménagères 
(SIREDOM). 
- Syndicat intercommunal pour l’Aménagement et l’Entretien de la rivière Juine et de ses affluents. 
- Syndicat Intercommunal du Gâtinais pour l’électricité en Ile de France. 
- Syndicat Intercommunal pour la Construction et la Gestion de la Gendarmerie. 
- Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français. 
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  LL ’’Agenda 21 communalAgenda 21 communal     

 
 
L’agenda 21 communal a été approuvé le 7 juillet 2016. Il prévoit les actions suivantes : 
 
1) Aménager la cour de la mairie comme lieu de rencontre et halte randonnée 
2) Ouvrir un café associatif 
3) Accueillir les nouveaux habitants 
4) Valoriser l’activité économique locale 
5) Installer un distributeur de pain 
6) Harmoniser le mobilier urbain grâce à la création d’une charte 
7) Inventer un parcours du patrimoine dans le village 
8) Attirer les visiteurs en les informant sur les activités du village et des alentours 
9) Redécouvrir et entretenir les petits chemins ruraux 
10) Proposer des rendez-vous Développement Durable 
11) Cartographier et protéger les pierrées 
12) Modifier le stationnement et la circulation dans le centre village 
13) Aménager la route vers Lardy et Etréchy pour les cyclistes et les piétons 
14) Expérimenter l’autostop organisé « RézoPouce » 
15) Réunir les partenaires pour renforcer ensemble la sécurité routière et piétonne aux abords du 
Domaine 
16) Créer une rubrique agricole dans le Chamarande Info 
17) Développer une restauration scolaire bio et locale 
 
Certains de ses objectifs ont vocation à trouver une traduction dans les orientations ou prescriptions 
du PLU.
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I .  I .    DIAGNOSTICDIAGNOSTIC   
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I – 1. Évolution socio-démographique6 
 
 
 
Évolution de la population (Source INSEE) 
 

CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET RENARDE7   1999 2010 2015 1999 2010 2015 
Population 
Municipale 1 016 1 091 1 141 24 411 26 634 27 338 
Variation 
% 7,38% 4,58% 9,11% 2,64% 
Variation 
annuelle 
% 

0,60% 0,90% 0,80% 0,50% 

Solde 
naturel 
annuel % 

0,60% 0,60% 0,60% 0,40% 

Solde 
migratoire 
annuel % 

0,00% 0,30% 0,20% 0,10% 

Taux de 
natalité  12,4 11,2 11,8 10,5 

Taux de 
mortalité 6,1 5,2 5,6 6 
 
Le solde naturel (ou accroissement naturel ou excédent naturel de population) est la différence entre le nombre de naissances 
et le nombre de décès enregistrés au cours d'une période.  
Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre de personnes 
qui en sont sorties au cours de l'année. Ce concept est indépendant de la nationalité. 
Le taux de natalité est le rapport entre le nombre de naissance et la population totale 
Le taux de mortalité st le rapport entre le nombre de décès et la population totale 
 
Après une baisse significative de sa population entre 1968 et 1975 (-195 habitants) lié à la fermeture 
de l’entreprise Construction Moderne Française, la commune connaît un nouvel essor résultant de la 
réalisation d’opérations de logement sous forme d’habitat individuel.  
 
En effet, légèrement freiné dans un premier temps par un solde naturel annuel négatif en 1975 lié au 
départ de jeunes foyers lors de la fermeture de la CMF, la croissance démographique devient très 
significative entre 1982 et 1990 (+19%) et se poursuit, mais de manière plus modérée, jusqu’en 1999.  
 
Cette tendance au ralentissement de la croissance démographique se confirme entre 1999 et 2010 
mais repart doucement à la hausse entre 2010 et 2015 avec un solde migratoire qui augmente 
légèrement et un solde naturel qui reste positif. On observe ainsi ces dernières années un léger écart 
avec la C.C. dont la dynamique démographique est marquée par une baisse du solde naturel et un 
solde migratoire qui peine à rester positif. L’année 2015 marque cependant à Chamarande une très 
légère baisse de la population (de 1148 à 1141 personnes). 

                                                
6 Les données statistiques publiées par l’INSEE présentées ici sont issues d’une sélection qui se limite aux données 
nécessaires à l’analyse permettant d’établir le diagnostic.  
 
7 Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 01/01/2017. La 
Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, créée le 27 octobre 2003, regroupe les communes suivantes : Auvers-
Saint-Georges, Boissy-le-Cutté, Boissy-sous-Saint-Yon, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy, Etréchy, 
Janville-sur-Juine, Lardy, Mauchamps, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Yon, Souzy-la-Briche, Torfou, Villeconin, Villeneuve-
sur-Auvers. 
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Évolution de la population par tranches d'âge (Source INSEE) 
 
 
 CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET 

RENARDE 
 1999 2010 2015 2010 2015 
 
0 à 14 ans 20,9 % 20 % 19,1 % 19,0 % 18,8 % 

 
15 à 29 ans 19,0 % 19,2 % 18,7 % 16,3 % 16,6 % 

 
30 à 44 ans 23,4 % 20,3 % 20,7 % 20,3 % 19,4 % 

 
45 à 59 ans 20,1 % 23,2 % 22,7 % 21,8 % 22,5 % 

 
60 à 74 ans 11,2 % 10,8 % 12,2 % 15,2 % 14,8 % 

 
75  et + 5,4 % 6,5 % 6,5 % 7,4 % 7,9 % 

 
La tranche d’âge 30-44 ans reste bien représentée malgré une baisse depuis 1999, qui s’est stabilisée 
à partir de 2010 et repart légèrement à la hausse, ce qui montre la bonne implantation sur le territoire 
communal d’une population de jeunes travailleurs au fort potentiel démographique. La tranche d’âge 
0-14 ans apparaît de ce fait bien représentée quoiqu’en légère et régulière diminution depuis 1999.  
 
Cependant la légère baisse de la part des 15-29 ans entre 1999 et 2015 et l’augmentation des 
tranches d’âge 45-75 et + donne une tendance au vieillissement de la population (les plus de 45 ans 
représentent 36,7% du poids total en 2010 pour 41,4% en 2015). Cette tendance se rencontre à 
l’échelle de la C.C. également, même si la part des plus de 45 ans y était légèrement plus élevée à la 
base.  
 
Une baisse des tranches d’âges entre 0 et 29 ans dans les années à venir, pourrait accentuer un 
vieillissement progressif voire prolonger la baisse de la population qui a commencé entre 2014 et 
2015.  
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Évolution de la taille des ménages8 (Source INSEE) 
 

  CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET 
RENARDE 

  1999 2010 2015 20109 201510 

NOMBRE DE 
MENAGES 380 428 458 6 528 10 862 

1 Pers. 25,3% 26,1% 25,0% 24,0% 24,6% 
2 Pers. 32,6% 27,9% 33,7% 34,8% 34,3% 
3 Pers. 13,7% 21,6% 18,5% 17,1% 17,2% 
4 Pers. 17,9% 16,2% 17,4% 17,2% 17,5% 
5 Pers. 6,3% 7,2% 4,3% 5,6% 5,2% 

6 Pers. et + 4,2% 0,9% 1,1% 1,2% 1,3% 

TAILLE 
MOYENNE DES 
MENAGES 

2,6 2,5 2,5 2,5 2,5 

 
La taille moyenne des ménages à Chamarande, qui avait connu une légère baisse entre 1999 et 
2010, s’est stabilisée entre 2010 et 2015, affichant les mêmes tendances qu’au niveau 
intercommunal. 
Le phénomène de desserrement (issu de la décohabitation des jeunes quittant le domicile familial et 
de la séparation des couples) est donc arrivé à un pallier. 
La baisse du nombre de foyers composée d’une seule personne, la forte augmentation de ménages 
en couple sans enfants (+5,8%) et la baisse globale du nombre de foyers avec enfants (de 46 à 41%) 
s’équilibrent pour maintenir une taille moyenne des ménages constante depuis 2010. 
On peut cependant anticiper que l’augmentation du nombre de ménages en couple seul va se traduire 
à court terme par une augmentation du solde naturel. 
 
 Familles monoparentales (selon le nombre de ménages)  
 2010 2015 

Chamarande 12,6% 13% 
CC Entre Juine et Renarde 8,6% 8,2% 

 
La part de ménages monoparentaux à Chamarande est supérieure à celle de la CCEJR, avec une 
légère tendance à la hausse, tandis que ce type de ménages a vu sa part légèrement diminuer à 
l’échelle de la CC par rapport à l’ensemble des ménages entre 2010 et 2015. 
 
 
 
 
                                                
8 Ménages, population et nombre de personne du ménage selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence. 
De manière générale, un ménage, au sens statistique du terme, désigne l'ensemble des occupants d'un même logement sans 
que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation, par exemple). Un ménage 
peut être composé d'une seule personne. 
 
9 Géographie de la CCEJR au 01/01/2012 
 
10 Géographie de la CCEJR au 01/01/2017 
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Évolution de la mobilité de la population (Source INSEE) 
 

- Date d’emménagement des ménages en 2012 
 

 CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET 
RENARDE 

LOGEMENTS 
OCCUPES DEPUIS 2010 2015 2010 2015 

10 ans et plus 57,3 % 56,1 % 57,3 % 58,1 % 
De 2 à 9 ans 29,6 % 33,1 % 33,6 % 32,6 % 

Moins de 2 ans 13,1 % 10,8 % 9 % 9,4 % 
 
Les évolutions constatées entre 2010 et 2015 montrent une tendance à la sédentarisation des 
ménages : la part des ménages les plus récemment installés baisse, tandis que les ménages qui se 
sont installés durant la décennie précédente augmentent. 
 
Dans l’ensemble, l’ancienneté de l’occupation des ménages à Chamarande est en convergence avec 
les chiffres constatés à l’échelle de la CC, qui sont eux restés relativement stables et établissent une 
permanence renforcée des anciens ménages sur le territoire. 



Commune de Chamarande                                                         59                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

Évolution de la population active (Source INSEE) 
 

  CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET 
RENARDE 

  2010 2015 2015 
POPULATION (15 à 64 ans)° 736 772 17 542 

Actifs 79% 79,6% 78,20% 

        
DONT % % % 

actifs ayant un emploi 72,90% 72,30% 72,30% 

chômeurs 6,20% 7,30% 5,90% 

  Nbre  
% 

Nbre  
% 

Nbre 
% 

travaillant dans la commune 58 79 1 926 

Taux de travailleurs dans la 
commune 10,7% 14% 15% 

travaillant dans une commune autre 
que la commune de résidence 483 482 10 889 

Taux de travailleurs dans une 
commune autre que la commune de 
résidence 

89,3% 86% 85% 

travaillant dans le même 
département 275 291 6 716 

Taux de travailleurs dans le 
département 50,8% 52% 52,4% 

travaillant dans un autre 
département  208 191 4 174 

Taux de travailleurs en dehors du 
département 38,5% 34% 32,6% 

 
 
Population active : regroupe les actifs ayant un emploi et les chômeurs. Ne font pas partie de la population active les 
personnes qui, bien que s'étant déclarées au chômage, précisent qu'elles ne recherchent pas d'emploi. 
Taux d’emploi : rapport entre le nombre d’individus ayant un emploi et le nombre total d’individus de la même classe d’âge (ici 
population des 15-64 ans). 
Taux d’activité : rapport entre le nombre d’actifs et la population totale correspondante. 
Taux de chômage : rapport entre le nombre de chômeurs et le nombre d’actifs. 
 
La population active est bien représentée sur la commune : elle a même légèrement augmenté entre 
2010 et 2015. 
 
Le taux de chômage est en augmentation depuis 2010 et reste supérieur à celui de la CC. Il touche 
d’abord les 15-24 ans (25,8% en moyenne H/F).  
On observe une hausse sensible du taux de chômage des femmes entre 2010 et 2015 qui passe de 
8% à 9,9% (+1,9%), tandis que celui des hommes augmente de 1% sur la même période. 
 
On observe des évolutions intéressantes dans les lieux d’emploi des travailleurs de la commune. La 
part d’actifs occupés passe ainsi de 10,7 à 14%, après avoir diminué au cours de la décennie 
précédente. La part de personnes travaillant dans un autre département d’Île-de-France est en net 
recul, au profit de celles travaillant en Essonne. On semble donc assister à un mouvement vers une 
relocalisation de l’emploi en plus grande proximité du domicile. 
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Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon 
le sexe en 2012 (Source INSEE) 
 

 CHAMARANDE CC ENTRE JUINE ET 
RENARDE 

 Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes 

Population non scolarisée 
de 15 ans ou plus 

825 416 409 19 748 9 635 10 113 

Part des titulaires en %       

d'aucun diplôme ou au plus 
d'un BEPC, brevet des collèges 
ou DNB 

22,7 23,7 21,7 24 22,6 25,3 

d'un CAP ou d'un BEP 22,3 23 21,7 24,8 28,8 20,9 
d'un baccalauréat (général, 
technologique, professionnel) 

17,9 18,2 17,5 18,9 18,2 19,4 

d'un diplôme de l’enseignement 
supérieur 

37,2 35,2 39,2 32,4 30,4 34,3 

 
Le nombre de diplômé de l’enseignement supérieur est important (37,2% en 2015 dans la commune, 
32,4% dans la C.C.) et en croissance. Chamarande montre un taux de diplômés du supérieur plus 
important que celui de la CC, et une part de non-diplômés moindre. 
Dans les deux cas, on constate une plus forte part de diplômés du supérieur chez les femmes, mais la 
part de non-diplômés est plus importante à l’échelle de la CC chez les femmes que chez les hommes, 
tandis qu’on observe la tendance inverse sur Chamarande seule. 
 
 
Navettes domicile-travail et moyens de transport utilisés en 2015 (Source 
INSEE) 
  CHAMARANDE 

2015 
CCEJR 

2015 
CHAMARANDE 

2012 
CCEJR 

2012 
Pas de 
transport 2% 3,40% 3,90% 3,60% 

Marche à 
pied 1,20% 2,9 % 2,90% 3,30% 

Deux roues 2,80% 2,10% 2,30% 1,90% 

Voiture, 
camion, 
fourgonnette 

69,10% 69,20% 61,10% 68,70% 

Transport en 
commun 24,80% 22,40% 29,80% 22,50% 
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On relève dans l’utilisation des moyens de transport la forte baisse de l’utilisation des transports en 
commun à Chamarande entre 2012 et 2015, malgré la présence de la gare, au profit des 
déplacements en voiture. Les déplacements à pied, déjà marginaux, diminuent également. 
A l’échelle de la CC, les chiffres restent relativement stables, avec une légèrement augmentation de la 
part de la voiture et une très légère baisse de l’utilisation des transports en commun.  
On note par ailleurs que plus de 50% des actifs de la CCJR qui travaillent dans leur commune de 
résidence se rendent à leur lieu de travail en voiture. 
 

Commune de 
résidence 

Autre commune que la 
commune de résidence Ensemble 

CCEJR	2015	

Nb % Nb % Nb % 

Pas de transport 453	
22,3%	

54	
0,5%	

506	
3,9%	

Marche à pied 341	 16,8%	 55	 0,5%	 396	 3,1%	

Deux roues 81	 4,0%	 263	 2,4%	 344	 2,7%	
Voiture, camion, 
fourgonnette 1051	 51,7%	 7769	 71,2%	 8820	 68,2%	
Transports en 
commun 107	 5,3%	 2768	 25,4%	 2875	 22,2%	
Ensemble 2033	 		 10908	 		 12940	 		
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I - 2. Évolution du parc de logement 
 
 
Évolution du parc de logement (Source INSEE) 
 
 

CHAMARANDE CCEJR   
1999 2010 2015 201011 201512 

            

Nombre total 409 479 503 7106 11 799 

		 +4,1% + 80 soit + 24 soit       
     

		 		 + 17,1 % + 5 %	 		   

381 427 463 6 536 10 853 Résidences 
principales 

93,20% 89,10% 92,00% 92 92,00% 

11 6 6 222 324 
Résidences 
secondaires 
+ Logements 
occasionnels 

2,70% 1,30% 1,10% 3,1 5,30% 

17 46 34 349 622 Logements 
vacants 

4,20% 9,60% 6,80% 4,9 5,30% 

358 381 395 5 930 9 638 Maisons 
87,50% 79,40% 78,60% 83,40% 81,70% 

37 97 102 1 158 2 090 Appartements 
9% 20,20% 20,20% 16,30% 17,70% 

0 0 0 145 220 Résidences 
principales 
HLM louée 0,00% 0,00% 0,00% 2,2 2,00% 

 
Logement occasionnel : un logement occasionnel est un logement ou une pièce indépendante utilisée occasionnellement 
pour des raisons professionnelles (par exemple, un pied-à-terre professionnel d'une personne qui ne rentre qu'en fin de 
semaine auprès de sa famille). 
Logement vacant est un logement inoccupé se trouvant dans l'un des cas suivants : 
- proposé à la vente, à la location ; 
- déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation; 
- en attente de règlement de succession ; 
- conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés ; 
- gardé vacant et sans affectation précise par le propriétaire (exemple un logement très vétuste...). 
 
Le nombre de logements a augmenté de +16,1% entre 1999 et 2010 et de 23% entre 1999 et 2015. 
Ce mouvement a été porté essentiellement par la réhabilitation et la construction et peu par la 

                                                
 
11 Géographie de la CCEJR au 01/01/2012 
12 Géographie de la CCEJR au 01/01/2017 
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transformation de résidence secondaire en résidence principale (seulement 5 résidences secondaires 
en moins entre 1999 et 2015, alors que leur part était déjà très basse). 
La forte augmentation de la vacance constatée autour de 2010 a depuis diminué, sous l’effet de la 
demande et de la croissance démographique, pour se rapprocher du taux constaté sur la CC. De 
6,8% en 2015, le taux de vacance peut être qualifié de conjoncturel (vacance en grande partie de 
court terme et nécessaire à la fluidité des parcours résidentiels). 
 
Cela traduit le tarissement du potentiel en matière de réhabilitation puis division en appartement 
tandis que la construction neuve est très limitée (une moyenne d’à peine 2 logements/an entre 1999 
et 2018). 
 
Si la division d’une construction en plusieurs appartements engendre une augmentation de la part de 
ces derniers (leur nombre a presque triplé entre 1999 et 2015), la part prépondérante des maisons 
individuelles (78,6%) confère au parc de logement un caractère très homogène et assez peu 
diversifié. Le parc locatif social est limité à l’échelle de la Communauté de Communes et absent à 
Chamarande (mais des projets d’intégrer du logement social à certaines nouvelles opérations sont 
prévus à moyen-terme).  
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Evolution du nombre de pièces des résidences principales (Source INSEE) 
 
Nombre de 
pièces par 
résidence 
principale 

CHAMARANDE CC 

 1999 2010 2015 2010 2015 
1 pièce 
 1,8 % 5 % 4,9 % 2,9 % 3,3 % 

2 pièces 
 10,8 % 11,3 % 11,2 % 8,4 % 9 % 

3 pièces 
 16,8 % 12,9 % 14,2 % 14 % 13,8 % 

4 pièces et + 
 70,6 % 70,9 % 69,6 % 74,7 % 74 % 
 
La prédominance des maisons individuelles explique la part très conséquente de grands logements : 
que ce soit en 1999 ou en 2010, plus de 70% des logements présentent au moins 4 pièces (alors que 
la taille des ménages baisse). Provenant de réhabilitations et divisions en conséquence, la part des 
logements de 1 et 2 pièces a légèrement augmenté en 2015 par rapport à 1999. On perçoit entre 
2010 et 2015 une très légèrement inflexion de la part de grandes maisons au profit de résidences de 3 
pièces, correspondant aux besoins de jeunes ménages.   
 
 
Statut des occupants sur la commune (Source INSEE) 
 
 1999 2010 2015 
Part des 
propriétaires 84,0 % 79 % 77,2 % 
Part des 
locataires 12,1 % 18,1 % 18,9 % 
Part des 
locataires en 
HLM 

0,0 %  0 % 0,0 % 

Part des logés 
gratuitement 3,9 % 2,9% 3,9 % 

 
En relation directe avec les caractéristiques typologiques du parc, la part du locatif augmente entre 
1999 et 2015. La part des propriétaires, qui diminue corrélativement, reste très largement dominante. 
 
 
Age du parc des résidences principales en % (Source INSEE – résidences 
construites avant 2013) 
 
 CHAMARANDE CC 
 2015 2015 
AVANT 1946 33,3 % 20,7 % 
1946-1990 47 % 55,1 % 
1991-2009 19,8 % 24,2 % 
 
Si en 2015, le parc de logements construits avant 1946 représente près d’un tiers des logements, le 
niveau de confort globale est élevé puisque plus de 97,8% des résidences principales totales 
disposent d’une baignoire et d’une douche. Cependant les besoins en matière de réhabilitation 



Commune de Chamarande                                                         65                                                                                    RIV/LET 
 

Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

peuvent se révéler importants pour répondre à la nécessité des économies d’énergie et pour des 
raisons d’accessibilité (personnes âgées, handicapés). 
 
 
Perspectives d’évolutionPerspectives d’évolution   : population et logements: population et logements   
 
 
Bilan de la consommation des zones urbanisables 
 
Le P.O.S. de 1994 avait inscrit une zone NA à vocation d’habitat dans le village. Cette zone n’a pas 
été aménagée. 
 
Sur la période 1999-2014, on recense 29 logements autorisés (source : commune), soit 1,9 
logements/an. 
Sur la période 2015-2018, on compte 6 logements autorisés (source : commune), soit 1,5 par an. 
 
 
Analyse du potentiel de densification des espaces bâtis 
 
L’enveloppe urbanisée : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’enveloppe urbaine 
d’après le MOS 2012. 
Les catégories retenues 
sont l’habitat individuel, 
l’habitat collectif, les 
équipements, les 
transports, les espaces 
ouverts artificialisés hors 
parc du château. 
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L’enveloppe d’urbanisation préférentielle du PNR du Gâtinais Français, constitue la référence 
définissant l’enveloppe urbaine communale (cf page suivante) 
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Enveloppe d’urbanisation préférentielle  
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Des possibilités de constructions résident encore en 2018 sur des terrains non bâtis13. En tenant 
compte de la rétention foncière normale (50% environ) et d’éventuels problèmes difficiles à 
appréhender par le seul examen des plans cadastraux et des réglementations en place, on peut 
évaluer ces possibilités à 16 logements minimum.  
 
Sur le secteur de la gare qui fait l’objet de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N° 4 au 
PLU approuvé, un potentiel de 7 logements environ a été identifié.  
 
Le PLU approuvé avait inscrit une zone AU de 1 ha environ, comprise dans l’enveloppe urbaine. Il 
découle de la réflexion menée sur les conditions de possibilité d’urbanisation de ces terrains un 
potentiel d’environ 25 logements (OAP n°1). 
                                                
13 Sont comptabilisées les emprises foncières libres, ou divisibles, “dents creuses” en tissu urbain constitué et cœurs d’îlot non 
protégés sous réserve qu’aucune servitude ou contrainte d’inconstructibilité ne s’y oppose (risque naturel, zone non aedificandi, 
emplacement réservé, espace boisé classé…). 

Localisation du potentiel d’optimisation et d’extension 
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Il faut tenir compte également de la réflexion sur la reconversion de la ferme au centre du village, dont 
la configuration et les conditions de desserte ne sont plus adaptées à son usage agricole. Les études 
de capacités14 évaluent la reconversion des bâtiments pour un usage de logements à une dizaine 
d’unités environ (OAP n°5). 
 
Soit une capacité de production de 61 logements dans le tissu existant à l’horizon 2030. 
 

► Les données de cadrage par les politiques d’aménagement supra communales 
 
Elles sont définies : 
- par les orientations de la charte du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français. La nouvelle charte 
met en place pour chaque type de commune une densité résidentielle minimale à atteindre dans les 
nouvelles extensions : pour Chamarande, commune rurale : 13 logements à l’hectare.  
 
- par le Schéma régional d’habitat et d’hébergement, dont les objectifs ont été adoptés le 6/11/2017, 
et qui fixe pour la CCEJR un total de logements à produire fixé à 140 par an. 
 
- par les orientations du Schéma directeur de la région Île-de-France : 
 
Le PLU devra être compatible avec les objectifs du SDRIF en termes de densité humaine et d’habitat 
de l’enveloppe urbaine. 
 
 
Les espaces urbanisés : quartier à densifier à proximité d’une gare 
(sources : référentiel territorial de l’IAU ‐ refter.iau.idf.fr) : 
 
A l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux doivent permettre une 
augmentation minimale de 15% de la densité humaine, et 15% de la densité moyenne des espaces 
d’habitat. 
 
La densité humaine : 
 
On compte à Chamarande 1148 habitants en 2014 
et 264 emplois en 2013. La superficie des espaces 
urbanisés en 2012 est de 107,90 ha au sens large et 
de 61,60 ha au sens strict. La densité humaine 
estimée des espaces urbanisés au sens strict en 
2013 y est de 22,90 habitants et emplois par 
hectare. 
A superficie égale, celle-ci devra atteindre un ordre 
de grandeur de 26,3 environ en 2030 (22,90 + 15%). 
 
La densité des espaces d’habitat : 
 
La superficie des espaces d’habitat est de 49,30 ha 
en 2012. Le nombre de logements en 2013 est de 
490,20. La densité des espaces d’habitat en 2013 y 
est donc de 9,90 lgts/ha. A superficie égale et tenant 
compte d’une répartition identique à ci-dessus, 
celle-ci devra atteindre 11,4 lgts/ha (9,90 + 15%). 
 
Soit sans augmentation de la superficie des espaces d’habitat un ordre de grandeur de 72 logements 
minimum est à produire d’ici 2030, soit sur 17 ans (49,3 ha x 11,4 lgts/ha = 562 lgts ; 562 – 490 = 
72). 
 
Ainsi, en moyenne la production devrait être de 4,2 logements par an (72/17 = 4,23) entre 2013 et 
2030. 

                                                
14 Source : « Ferme du village de Chamarande » : perspectives et enjeux » 2013 et étude CAUE 2015. 
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Or, 14 logements ont été produits entre janvier 2013 et décembre 2018 (cf tableau ci-dessous), un 
chiffre bien inférieur au rythme requis par le SDRIF.  
 
Permis de construire délivrés entre 2013 et 2018 (Source : Mairie) : 
 

Année n) doc N°rue rue cadastre Nature 

2013 PC0911321350002  
des vignes 
blanches A1348 2 MAISONS 

2013 pc0911321350007 13 
Rue des frère 
Bolifraud A1877 1 MAISON 

2014 pc0911321450001 21 Rue des bosses A805;A1430 1 MAISON 

2014 PC0911321450006   A1373 1 MAISON 

2015 pc0911321510001 16 
rue des freres 
Bolifraud A931 1 MAISON 

2015 pc0911321510002 5 
impasse des 
acacias a1685 

AGRANDISSEMENT + 
DIVISION EN 2 

2016 pc0911321610001 11 rue dela Victoire a1885 1 MAISON 

2017 pc0911321710001 12 Rue des brosses A1863 1 MAISON 

2017 pc0911321710005 4 rue du cdt Arnoux A1087 1 MAISON 

2018 pc0911321810001  
Rue des Vignes 
Blanches  A1612 1 MAISON 

2015 dp0911321510015 3 
Chemin des 
Barbiettes A958 DIVISION 2 LOGEMENTS 

2016 dp0911321610008 1 Rue de la mairie  DIVISION 3 LOGEMENTS 

2016 dp0911321610009  ferme de Montfort  DIVISION 2 LOGEMENTS 

2016 dp0911321610016 26 
Rue des freres 
Bolifraud A921 DIVISION 2 LOGEMENTS 

 
 
58 logements restent donc à produire d’ici 2030 au sein des espaces urbanisés, soit 6,3/an. 
 
Les secteurs de développement à proximité des gares (gare SNCF de Chamarande) : 
 
Il s’agit de valoriser les secteurs les mieux desservis par les transports collectifs, ou devant l’être à 
terme, conformément aux objectifs du SDRIF. Sont concernés les secteurs situés dans un rayon de 
l’ordre de 2 kilomètres autour d’une gare. 
À l’horizon 2030, une extension de l’urbanisation de l’ordre de 5% de la superficie de l’espace 
urbanisé communal est possible dans ces secteurs, soit 5% de 62,30 ha = 3,11 hectares maximum 
d’extension possible dans un rayon de l’ordre de 2 km autour de la gare. Ces extensions doivent être 
en continuité de l’espace urbanisé existant au sein duquel la gare est implantée, leur mobilisation 
n’est donc pas obligatoire. 
 
Cependant la charte du PNR, qui s’impose au SDRIF en termes de compatibilité, réduit ces 5% 
d’extension autorisée à 2,5% à l’horizon 2023. 
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Perspectives d’évolutionPerspectives d’évolution   : population et logements (suite): population et logements (suite)   
 
 
Le nombre de logements permettant de maintenir la stabilité démographique  
 
Un logement répond à quatre types de besoins : 
- remplacer les logements détruits ou désaffectés, c’est le renouvellement,  
- compenser l’accroissement du parc de résidences secondaires (RS) et de logements vacants (LV), 
- compenser la réduction du nombre moyen d’habitants par résidence principale. Ce desserrement 
est notamment le résultat d’un phénomène de décohabitation des jeunes et de vieillissement de la 
population, 
- répondre à la croissance démographique. 
Le point mort est égal à la somme des trois premiers types de besoins cités ci-dessus. Il correspond 
au nombre de logements à réaliser dans l’hypothèse d’une stabilité démographique.  
 
 

Renouvellement  nbre de logements construits 2010-2015 (9) – 
variation du parc 2010-15 (+24) -15 

Desserrement pop. ménages 2010 (1081) : taille ménages 2015 
(2,5)  – nbre. ménages 2010 (427) 5,4 

Variation RS et LV : 
[(résidences secondaires 2015 (6) - résidences 

secondaires 2010 (6)) (0)] + [(logements vacants 
2015 (34) – logements vacants 2010 (43) (-12)] 

-12 

Total   -21,6 

 
Variation annuelle moyenne sur 

2010–2015 -4,32 

 
 
  
Le point mort est donc négatif. Cela signifie que la commune n’a pas eu à construire de nouveaux 
logements uniquement pour maintenir sa population : les nouveaux logements ont en effet servi à 
l’accroissement de la population. Cela s’explique par le fait que le renouvellement de population s’est 
principalement opéré dans le cadre d’opération en réhabilitation (on observe une diminution des 
logements vacants) et peu en construction neuve. 
 
 
Éléments pour l’évolution à l’horizon des 10 prochaines années 
 
Si les programmes en réhabilitation, la reconversion de résidences secondaires en résidences 
principales, la réaffectation de logements vacants ont permis de répondre à une certaine demande, 
ces capacités résiduelles de création de nouveaux logements s’amenuisent et peuvent aujourd’hui 
s’avérer insuffisantes pour répondre aux objectifs en matière de petits logements, de logements 
locatifs et à destination de la population jeune notamment. Contenu dans l’enveloppe urbaine 
existante, la constructibilité doit également s’opérer par exploitation du potentiel dans les « poches 
d’urbanisation » en y optimisant la réceptivité (avec des opérations répondant aux besoins), tout en 
préservant l’identité du village. 
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Perspectives d’évolutionPerspectives d’évolution   : population et logements (synthèse): population et logements (synthèse)   
 
Objectifs du SDRIF : 
 

Parc de logements en 2013 490 

Augmentation densité habitat SDRIF (2030) +15% 

Densité espaces d'habitat 2012 (lgts/ha) 9,9 

Objectif densité espaces d'habitat 2030 (lgts/ha) 11,4 

Objectif lgt 2030 à tissu urbain constant 562 

Logements produits 2013-2018 14 

Logements à produire d'ici 2030 sans extension 562-490-14 = 58 
 
 
 
Capacité en densification: 
 
 
Potentiel d'optimisation au sein de 
l'enveloppe d'urbanisation 
préférentielle Surface (ha) 

Nombre de 
logements 
estimé Densité des opérations 

Tissu diffus (application d’une 
rétention de 50% de la surface) 1,33 16 

25 (avec rétention 50% 
du potentiel) 

Potentiel en reconversion (OAP 5 
Ferme) 0,17 10 59 
OAP 1 Village 1,09 25 23 
Rue du Couvent 0,26 3 12 
OAP 4 Gare 0,13 7 54 
Total 2,98 61 37 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Logement	social	: 
30%	dans	OAP	Gare 
50%	dans	OAP	Village 
Soit	:	13	logements	prévus	au	
minimum 
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Capacité en extension du tissu urbain existant : 
 

 
  

Potentiel foncier en extension 
Surface 
disponible (ha) 

Minimum lgts réalisables 
densité PNR (13 lgts/ha) Nb de lgts à 20 lgts/ha 

Zone Aa 1 12 17 

Zone UC hors enveloppe urb. 
Préférentielle 0,4 6 9 

Total 1,4 18 26 

Total nb de lgts commune 
(enveloppe urb. + extension)   562+18=580 562+26=588 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

► On parviendrait donc avec cette répartition aux objectifs du SDRIF 
 

Surface d'extension autorisée par le PNRGF (2,5% de l'espace urbain 2011)  1,8 ha 

Densité minimale pour les extensions (PNRGF) 13 lgts/an 

 Surf. habitat Nb lgts Logements/ha 

Etat 2012 49,3 490 9,9 

Estimation 2030 49,3 562 11,4 

Potentiel extension 1,4 18 13 
Total (surface habitat 
2030) 50,7 580 11,44 

 
► 18 logements sont réalisables dans les extensions identifiées à la densité minimale 

requise par le PNR. 
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I – 3. Équipements 
 
Situation actuelle 
 
La commune possède un nombre restreint d’équipements publics sur son territoire, compte tenu de sa 
taille et de l’exiguïté des espaces urbanisables. Ils se concentrent dans la partie centrale du village. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EQUIPEMENTS SCOLAIRES  

 
Situés au centre du village, ils comprennent : 
 
. L’école maternelle comprenant 2 classes.  
. L’école primaire comprenant 3 classes.  
 
La commune est en regroupement pédagogique intercommunal avec la commune de Torfou 
 

-  Effectifs  
2015-2016 

Effectifs  
2016-2017 

Effectifs  
2017-2018 

Effectifs  
2018-
2019 

Capacités 
résiduelles 

2018 
Maternelle     
Petits moyens 20 18 30 17 
Moyens grands 21 22 23 17 

10 

Total 41 40 53 34  
Primaire     
CP-CE1-2 20 (CP) 21 (15 CP + 

6 CE2) 
23 (7 CP + 

16 CE1) 
24 (15 CP 
+ 9 CE2) 

CE2-CM1 25 (12 
CE2 +13 

CM2) 

24 (17 CM1 
+ 7 CM2) 

21 (16 CE2 
+ 5 CM1) 

Classe 
fermée 

CM1-CM2 
25 (CM1)  16 (CM2) 27 (8 CM1 

+ 19 CM2) 
26 (16 

CM1 + 10 
CM2) 

4-6  

Total 70 61 71 50  
(1) Les capacités résiduelles peuvent être exprimées suivant l’hypothèse d’une moyenne de 30 enfants par classe 

primaire et 27 en maternelle.  
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Une cantine accueille les élèves demi-pensionnaires. 
Une garderie située à l’école Bolifraud accueille les enfants. 
Les enfants scolarisés de CE1 au CM2 ont la possibilité d’aller en étude surveillée. 
 
Les centres de loisirs ouverts le mercredi et pendant les vacances scolaires sont situés à Étréchy. 
 
Pour se rendre sur les lieux d’enseignement (maternel et primaire) ou services d'accueils périscolaires 
de Chamarande, les élèves utilisent la marche à pieds, le vélo, la voiture familiale, ainsi qu'une une 
ligne spécifique au RPI Chamarande-Torfou. Les élèves du Collège d'Etréchy bénéficient des lignes 
régulières, exploitées par la société Ormont (par délégation d'Ile de France Mobilités) avec deux 
passages de car le matin et le soir, et les lycéens de la ligne C du RER. 
  
 
Les élèves  de Chamarande fréquentent : 
 
- Le collège du Roussay situé à Étréchy. 
- Le lycée Geoffroy Saint Hilaire et le lycée professionnel Nelson Mandela tous deux situés à Étampes 
et les trois lycées d’Arpajon.  
- Les lycées de Brétigny-sur-Orge. 
 
L’Université en région parisienne, notamment à Evry.  
 
Les établissements scolaires privés susceptibles d’être fréquentés par les élèves de la commune sont 
situés à Lardy (école primaire Sainte Ernestine) et à Étampes (collège et lycée Jeanne D’Arc). 

 
 

EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS  

 
 
La mairie est située au centre du village de Chamarande et constitue le seul équipement administratif 
situé sur la commune. 
 
Le bureau de poste est situé à Etréchy. 
L’hôtel des impôts et la perception sont situés à Étampes. 
 
 

EQUIPEMENTS DE SECURITE  

 
La gendarmerie est située à Lardy. 
La police intercommunale est située à Étréchy. 
Le service de lutte contre l’incendie est situé à Etréchy. 
 
 

EQUIPEMENTS SPORTIFS   

 
 
Pour ce qui concerne les équipements sportifs, la commune dispose d’un terrain de plein air au Sud 
du village (sans vestiaires, ni sanitaires) et d’un plateau sportif multi-sports pour les scolaires 
(maternelle et primaire) dans l’enceinte des groupes scolaires situés au centre du village. 
 
1 aire de jeux de boule se situe sur le plateau sportif. 
 
Les grands équipements (stade, gymnase…) fréquentés par les Chamarandais se situent notamment 
sur les communes voisines d’Étréchy et de Lardy. 

EQUIPEMENTS CULTURELS ET DE LOISIRS  
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La commune dispose d’une salle des fêtes (capacité de 100 P) et d’une salle des associations situées 
au centre du village. 
 
La salle des fêtes accueille différentes activités et notamment, des associations, des concerts mais 
aussi pièces de théâtres, repas, expositions artisanales, ainsi qu'un cinéma itinérant "Cinessonne"… 
 
 
Le centre Culturel de la Vallée de la Juine présent sur Janville et Lardy, regroupe plusieurs activités 
dont sorties théâtres, randonnées, initiation à l’informatique, histoire locale…  
 
Les grands équipements (théâtres, cinémas, lieux d’exposition) et les possibilités de pratique 
d’activités artistiques se trouvent à Arpajon, Étréchy, Itteville et Étampes mais aussi pour des 
manifestations d’échelles locales dans les commune plus proches de Lardy, et Janville-sur-Juine. 
 
Le domaine départemental de Chamarande 
 
Le château de Chamarande accueille depuis 2001 un centre d’art contemporain.  
Il est la propriété du conseil départemental de l'Essonne. Le parc de 98 hectares est ouvert au public 
toute l'année et accueille un centre d'art contemporain, le dépôt principal des archives 
départementales de l'Essonne, le FDAC91 et un centre d'hébergement pour les « classes vertes » 
des écoles. 
En saison de mai à octobre, des festivals sur le conte, la musique, la danse, le cinéma sont organisés 
dans le parc du domaine.  
 
Les archives départementales sont implantées depuis 1999 dans la cour des communs. Un silo 
creusé dans la cour du château, qui comprend huit étages en sous-sol, permet de stocker jusqu'à 
32 kilomètres linéaires d'archives. 
 
 

EQUIPEMENTS SANITAIRES ET SOCIAUX  

 
Les centres hospitaliers les plus proches sont à Arpajon et Étampes.  
La clinique la plus proche est à Arpajon (hôpital privé des Charmilles). 
Les maisons de retraite les plus proches sont à Arpajon, Étampes et Étréchy. 
 
Une association intercommunale de maintien à domicile est présente sur la commune. 
 
Il existe un service de transport collectif de porte à porte destiné aux personnes handicapées (PAM 
91).  
 
Pour la petite enfance, la Communauté de Communes crée des équipements (crèche d’Étréchy, de 
Bouray sur Juine et une minicrèche à Souzy la Briche) et aide des associations qui accueillent les plus 
petits. Elle a repris également le Réseau Assistantes Maternelles.  
On trouve à Chamarande une garderie et une étude surveillée, des crèches parentales à Lardy et à 
Étréchy, une halte-garderie à Janville (Corps de Garde) et à Étréchy. L’offre est ainsi renforcée de 
sorte que ces modes de garde sont aujourd’hui suffisants en termes de capacité des structures 
existantes et d’équilibre dans leur répartition géographique.  
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EQUIPEMENTS TOURISTIQUES  

 
Pour l’accueil touristique, la commune dispose des équipements suivants :  
. Un restaurant dans le centre du village, 2 gites et 1 chambre d'hôtes. 
. Un chemin de grande randonnée (GR n°1) et un chemin de promenade et randonnée (PR).  
. Les centres équestres de Janville-sur-Juine, Lardy et Bouray sur Juine. 

 
 
 
 

EQUIPEMENTS CULTUELS  

 
L’église Saint Quentin : la messe y est célébrée les 1er et 3ème dimanches du mois. 
 
 
 

LE RESEAU VIAIRE  

 
La commune de Chamarande bénéficie de la desserte d’axes départementaux desservant les 
principaux pôles régionaux.  
 
La N20 qui sert de limite Ouest au territoire communal est un axe structurant à l’échelle 
communautaire et régionale. Elle permet de rejoindre au Nord, Arpajon, Massy puis Paris par la porte 
d’Orléans ainsi que les autoroutes A6 et A10. Cette route permet de rallier au Sud, Étampes. Il s’agit 
d’un axe à fort trafic (plus de 15 000 véhicules par jour en 2017). La part  des poids lourds qui 
représente environ 4,5% du trafic en 2017 est en baisse (4 900 poids-lourds par jour en 2006 contre 
près de 2000 en 2017). 
 
La commune est également desservie par un réseau de routes départementales de desserte locale, 
dit de second ordre au niveau du Schéma Départemental de la Voirie.  
La RD 17 qui traverse le village du Nord-Est au Sud-Ouest permet de relier au Nord Lardy et, au Sud 
Étréchy.  
La RD146 traverse la commune dans une orientation Sud/Est. Elle permet la desserte du centre du 
village et relie Chamarande à Etrechy et Lardy. 
La RD 99 limite le territoire communal au Nord et permet d relier la commune à Torfou via la RN20. 
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Source : Carte « Trafic routier en Essonne – Mise à jour 2017 – 
Conseil départemental de l’Essonne et Direction Interdépartementale des Routes d’Ile-de-France
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Stationnement 
 
Les emplacements de stationnement automobile existants à proximité des équipements apparaissent 
très insuffisants, notamment autour de la gare et du Parc de Chamarande. D’une manière générale 
les problèmes subsistent dans l’agglomération en particulier sur la voie principale dans certaines 
parties denses du village. Le week-end, la situation empire du fait de la fréquentation du domaine 
départemental et la mise à disposition du terrain communal (plaine de jeux) au sud-ouest du domaine 
ne suffit pas à répondre aux besoins. 
On identifie également une insuffisance d’emplacements de stationnement pour les vélos. 
Localisées dans le village, les aires de stationnement aménagées se répartissent ainsi :  

Parkings de la gare, scindés en deux unités, d’une capacité totale de 45 places, dont deux 

places réservées au covoiturage.  

            Emplacements de stationnement Place de la Libération, d’une capacité de 15 places 

            Parking autour de l’Eglise, d’une capacité de 40 places environ 

            Parking place du Docteur Amodru, d’une capacité de 15 places 

On recense 72 emplacements en stationnement banalisé le long des voies.  
 
 

 
 
Les entités d’activités en bordure de la RN20 disposent de parkings qui assurent la réception de la 
clientèle. Une aire de covoiturage est aménagée sur l’un d’entre eux. 
 
 
Aires de covoiturage 
 
Une aire de covoiturage est identifiée sur la commune de Chamarande : il s’agit du parking du centre 
commercial Auchan - Les 5 Fermes, sur la RN20. 
A proximité, on compte également la station service Intermarché, 1 Rue de la Tour de Pocancy à 
Janville-sur-Juine. 
 
Source : fichier des aires de covoiturage en France Bablacar (Ce fichier recense à la fois les aires de co-
voiturage domicile-travail, souvent des aires officielles identifiées avec panneaux, et les parkings de covoiturage 
longue distance, comme les parkings relais ou les parkings de supermarché. Les aires recensées à Chamarande 
relèvent de cette dernière catégorie.) 
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LE RESEAU DES CHEMINS RURAUX  

 
Un réseau maillé de chemins permet de découvrir les paysages des coteaux et de du plateau 
agricole. 
Celui du parc du domaine départemental constitue l’itinéraire de découverte des milieux naturels de la 
vallée en rapport avec les milieux humides de la Juine notamment.  
 
L’entretien et la conservation des chemins ruraux d’exploitation est importante, tant pour la circulation 
du matériel agricole que pour la flexibilité des parcelles ou pour la promenade et l’attractivité 
touristique. Ils peuvent également être vecteurs de biodiversité, puisqu’ils servent souvent d’ancrage 
aux continuités écologiques. 
 
Par ailleurs la commune est intéressée par le Schéma Départemental des Circulations Douces qui a 
retenu la réalisation d’une piste le long de la RD17 entre Chamarande et Bouray sur Juine.  
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Le parc naturel régional du Gâtinais français propose à ses communes une charte de gestion des 
chemins ruraux dont le but est de : 
• Connaitre la nature des chemins de sa collectivité. 
• Permettre d’établir une cartographie des voies ouvertes à la circulation du public. 
• Faciliter l’acceptation sociologique du projet de réhabilitation ou de création de chemins, les choix se 
basant sur une analyse fine. 
• Démontrer l’intérêt patrimonial et paysager par une analyse morphologique et paysagère des 
chemins considérés. 
• Faciliter la réalisation de projets de restauration et d’acquisition de chemins ou d’emprises foncières 
pour l’ouverture de passages publics.  
 
La commune de Chamarande a adopté en Conseil municipal son inventaire actualisé des chemins 
ruraux le 16 mai 2017. Le précédent datait de 1883. 
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Carte de synthèse : combinaison des enjeux sour les chemins ruraux (source : PAC PNRGF) 
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LE RESEAU DES CHEMINS D’EXPLOITATION ET D’ACCES AUX ESPACES AGRICOLES  

 
L’entretien et la conservation des chemins ruraux d’exploitation est importante, tant pour la circulation 
du matériel agricole que pour la flexibilité des parcelles ou pour la promenade et l’attractivité 
touristique.  
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ÉQUIPEMENTS DE TRANSPORT COLLECTIF 

 
Le train 
Chamarande est desservie par la ligne du RER C. Paris-gare d’Austerlitz (51 minutes) avec une 
fréquence des trains tous les ¼ heure aux heures de pointes en semaine et toutes les ½ heure 
environ aux autres heures et les autres jours. 
 
Le car 
Une ligne de bus régulière, gérée par Ile-de-France Mobilités permet de desservir la gare, les 
commerces et le collège à Étréchy. 
La fréquence est de 15 minutes à 1 heure selon le moment de la journée. 
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MOBILITES ALTERNATIVES  

!  Plan vélo départemental 
 

Le département de l'Essonne a adopté son "Plan vélo", par délibération de son assemblée du 28 mai 
2018. Ce document définissant les orientations stratégiques et opérationnelles de sa politique en 
faveur du vélo. 
Tout en poursuivant le développement des grands axes structurants de l’Essonne et des itinéraires de 
loisirs et touristiques, la priorité est donnée aux déplacements du quotidien (domicile – travail / étude), 
en favorisant, notamment, la desserte aux gares, grands équipements et principaux pôles d’emploi et 
d’éducation, ainsi qu’en œuvrant sur les questions de signalétique, de sécurisation et de 
stationnement. 
 
 

!  Rezo Pouce 
 
Le PNR du Gâtinais français (et l’intégralité de la CCEJR) a intégré le service Rezo Pouce, permettant 
de mettre en relation les automobilistes et les personnes souhaitant se rendre au même endroit. 
 
Plusieurs points d’arrêt sont identifiés sur la commune. Après inscription en tant que conducteur ou 
passager auprès de la mairie ou de la maison du PNR, les personnes peuvent se poster à l’un des 
arrêts Rezo Pouce pour attendre le passage d’un conducteur doté d’un macaron permettant de le 
reconnaître comme adhérent au service. 
 
Ce service, sécurisé grâce à la procédure d’inscription préalable, offre un complément pour les 
dessertes de proximité au train et au car. Les passages sont fréquents : l’attente aux arrêts dure 
moins de 10mn 9 fois sur 10 (source : site Rezo Pouce). L’efficacité de ce type de service dépend 
toutefois d’une bonne information sur ce dispositif (qui peut passer par 
le PNR, la CCEJR et la mairie, voire le département) et une 
appropriation par les conducteurs et passagers. 
 
Le service est par ailleurs ouvert à tous les publics puisque l’inscription 
au service peut se faire sur internet ou sur place en mairie ou à la 
maison du PNR. Le public a également le choix de la manière 
d’interpeller les conducteurs : soit en les prévenant de la destination du 
trajet recherché sur l’application, soit avec une fiche destination à la 
main aux arrêts.  
 

 

Macaron Rézo Pouce 
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(source : site Rezo Pouce) 
 
On compte 4 arrêts à Chamarande : 

- Rue des Ecoles : directions Etrechy et 5 Fermes 
- Domaine de Chamarande : direction Lardy 
- 4 Coins : directions Etrechy et 5 Fermes 
- 5 Fermes : directions Etrechy, Lardy, Centre-ville 

 
 
 

ÉQUIPEMENTS D’ASSAINISSEMENT  

 
!  L’assainissement  

 
 
La commune dispose d’un zonage d’assainissement des eaux usées. 
 
 

• L’assainissement collectif 
 
La commune dispose d’un système d’assainissement collectif.  
L’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs ne peut pas intervenir si la collecte et le traitement 
des eaux usées qui en seraient issues ne peuvent pas être effectués dans les conditions conformes à 
la réglementation en vigueur. 
 
La compatibilité des ouvertures à l’urbanisation avec les possibilités de collecte, de transport et de 
traitement des eaux usées devra être vérifiée. 
 
La commune est équipée de réseaux d’assainissement séparatifs, comprenant : 

- Des réseaux de collecte des eaux usées acheminant les effluents communaux vers une 
station d’épuration. 

- Des réseaux de collecte et d’évacuation des eaux pluviales vers les fossés existants, rus, 
ravines et la rivière Juine. 

 
 
Eaux usées 
 
La compétence collecte des eaux usées relève de la commune qui en a confié l’exploitation à la SEE.  
La desserte communale peut se décomposer en 2 unités hydrographiques compte tenu de 
l’articulation des écoulements de part et d’autre des voies SNCF.  
Il est possible de distinguer 2 sous bassins versants d’assainissement, l’un se concentrant dans le 
bourg et le domaine du château, l’autre empruntant les rues des zones pavillonnaires sur les coteaux, 
avant de rejoindre finalement au Nord des voies ferrées.  
Ces réseaux présentent quelques anomalies : un programme de réhabilitation de certains tronçons 
est envisagé. 
 

• Station d’épuration 
 
Une nouvelle station d’épuration dimensionnée pour 1600 équivalents habitants a été mise en service 
courant 2015, sur le site actuel.  
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Eaux pluviales 
 
 
La gestion des eaux pluviales présente un double enjeu : la limitation du ruissellement à la source et 
la préservation des axes d’écoulement, et le traitement qualitatif des eaux pluviales.  
Il a été mentionné ci-avant les arrêtés de catastrophes naturelles concernant les inondations et 
coulées de boues. 
 
Le réseau d’eaux pluviales de la commune est peu étendu. On citera principalement : 

- une canalisation, route d’Étréchy, collecte les eaux de voirie. L’exutoire est constitué par le 
fossé qui longe les voies SNCF. 

- Une canalisation draine les eaux de voirie des rues Victoire, Bolifraud, Couvent et des Écoles 
par des avaloirs, puis une grille située au début du chemin des Barbiettes. Les eaux pluviales 
traversent ensuite les voies SNCF.  

- Les eaux pluviales des rues de la Fontaine et du Maitre Autel aboutissent au niveau du lavoir 
puis rejoignent les pierrées dans l’enceinte du domaine du château.  

- Une canalisation d’eaux pluviales dessert la place de la Libération, puis se prolonge rue du 
Commandant Maurice Arnoux, avant de rejoindre la ravine de Longue Noue, elle-même 
reprise par les canalisations d’eaux pluviales situées dans l’enceinte du parc de Chamarande.  

 
 
Chamarande affiche quelques dysfonctionnements dans sa gestion des eaux pluviales : anomalies 
structurelles (70%), canalisations obturées (6%), regards présentant des traces de mises en charge 
(24%).  
 
Un syndicat Intercommunal du Plateau de Mauchamps a été créé pour faire face aux ruissellements 
que connaissent certaines communes, dont Chamarande. L’objectif est de s’interroger sur les 
aménagements qui permettraient d’une part de garantir l’activité agricole (drainage), mais aussi de 
préserver la sécurité des biens et des personnes sur le territoire de la Communauté de Communes.  
Ceci est cependant insuffisant et nécessite des réflexions complémentaires que la commune a 
commencé à engager. 
 
Il est rappelé que les objectifs du SDAGE du bassin de la Seine sont de réduire, maîtriser et traiter le 
ruissellement en zone urbaine.  
Le système de traitement des eaux et les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 
assurer la maîtrise du débit, de l’écoulement et de la qualité des eaux pluviales et de ruissellement 
devront être mis en place préalablement à toute urbanisation nouvelle ou en tout état de cause 
l’accompagner. 
 
D’une manière générale, sur la commune, toute nouvelle construction ou tout nouvel aménagement 
engendrant une imperméabilisation doivent faire l’objet d’une limitation ou d’une régulation des eaux 
pluviales issues du ruissellement, afin de ne pas aggraver la situation existante relative à l’écoulement 
naturel. 
 
Aussi, afin de limiter les surcharges hydrauliques d’eaux de ruissellement, il est recommandé aux 
particuliers d’infiltrer les eaux pluviales sur leur parcelle. 
 
Dans le cas où la nature du sol ou la disposition de l’habitation dans la parcelle ne permet pas 
l’infiltration in situ, il est toujours possible d’évacuer ces eaux dans le réseau d’eaux pluviales, le 
caniveau ou le fossé. 
 

• Ruissellement 
 
Le Parc du Gâtinais français a réalisé une cartographie des axes d’écoulement des eaux de surface 
sur la commune, qui permettent de traiter cette question dans le cas d’éventuels projets 
d’aménagement sur les secteurs concernés, en limitant l’imperméabilisation des sols et ayant recours 
à des techniques alternatives de recueil des eaux pluviales résiduelles (mares, noues, fossés…). 
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En 2012, le Parc naturel régional du Gâtinais français a piloté la réalisation d’un diagnostic pour la 
mise en œuvre des techniques alternatives de gestion des eaux et la modification des pratiques 
agricoles visant à la préservation des milieux naturels et de la ressource en eau, la restauration de la 
Trame Verte et Bleue, la réduction du ruissellement et de l'érosion des sols. 
Le ruissellement est défini comme un écoulement d’eau à la surface du sol. Trois paramètres 
permettent de l’évaluer à partir d’un coefficient de ruissellement :   
 
• L’occupation du sol :  sur l’ensemble du territoire, l’occupation du sol a été catégorisée à partir du 
Mode d’Occupation des Sols de 2008. Les différentes catégories retenues sont :  
o Les zones boisées  
o Les surfaces en herbe  
o Les zones cultivées  
o Les zones urbanisées peu denses  
o Les zones urbanisées denses  
o Les cours d’eau et étangs  
  
• Le relief : l’ensemble des pentes du territoire a été subdivisé en 5 classes :   
o L’intervalle 0 – 1 %  o L’intervalle 1 – 5 %  o L’intervalle 5 – 10 %  o Et les pentes > 10%  
  
• La pédologie : la nature des sols a également une importance considérable en ce qui concerne la 
problématique des ruissellements. Le critère retenu est la sensibilité à la battance. Cet indicateur a été 
défini en 2 classes :  o Battance nulle à faible o Battance moyenne à forte. Ainsi un coefficient de 
ruissellement a été attribué en tout point du territoire en fonction de l’occupation du sol, sa pente et la 
pédologie si c’est une zone cultivée. 
 
Les axes d’écoulement ont été calculés à partir du Modèle Numérique de Terrain de l’IGN. Sa maille 
est de 25m c'est-à-dire que l’on dispose d’une donnée d’altitude pour une surface carré de 25m de 
côté soit 625m². Il a été nécessaire d’effectuer un géotraitement afin de « remplir les cuvettes » : si 
une maille d’un axe d’écoulement est plus basse (1dm) que la suivante, l’écoulement s’arrête car la 
maille agit comme un évier. En réalité, l’eau remplit cette cuvette et l’écoulement se poursuit pour 
arriver à l’exutoire. Cette renivelation évite l’arrêt des écoulements mais elle force les écoulements 
créant parfois des erreurs dans les zones plates ou à forte infiltration comme dans les zones humides 
de la forêt de Fontainebleau. Plusieurs remarques doivent être prises en compte :   
  
• Les axes d’écoulement traversent parfois les bâtiments. Cela vient de la précision du MNT, la maille 
est de 25 mètres donc l’écoulement de l’eau se fait sur un front de 25m traversant donc des 
bâtiments. Souvent, l’eau passera à coté ou bien sera captée par un réseau d’eau pluviale. Dans le 
cas d’orage exceptionnel, une coulée de boue endommagera tout bâtiment situé sur son passage.   
  
• Les axes ne prennent pas en compte les fossés, digues de protection ou voie de chemin de fers ou 
bien les routes transversales. Il s’agit toujours de la taille de la maille. On ne dispose d’une donnée 
que pour une surface carrée de 625 m². L’emprise de ces modifications qu’elles soient d’origine 
anthropique ou naturelle (rideau, talus, muret) n’est pas assez importante au regard de la superficie 
de la maille. 
 

Source : PNRGF 
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• Assainissement non collectif 

 
Quelques habitations ne sont pas desservies par le système d’assainissement collectif. On estime à 
une trentaine le nombre de ces habitations, réparties dans les secteurs suivants : 
 

- Route de Lardy (3 habitations)  
- Rue de l’ancienne Tuilerie (9 habitations) 
- Chemin de l’Adresse (12 habitations dont 5 en règle avec le régime déclaratif) 
- Rue des Vignes blanches (6 habitations) 
- Route de Torfou (8 habitations) 

 
 
La gestion de l’assainissement (collectif et non collectif) des eaux usées relève de la compétence 
intercommunale. 
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ÉQUIPEMENTS D’ALIMENTATION EN EAU  

 
Les ressources : 
 
La communauté de communes Entre Juine et Renarde a repris la compétence relative à l'alimentation 
en eau potable. 
Il n’y a pas de captage sur la commune. Les captages les plus proches se situent sur la commune de 
Janville-sur-Juine : Le territoire communal de Chamarande n’est pas touché par les périmètres de ces 
captages. 
 
 
 
La distribution : 
 
La distribution de l’eau est assurée par VEOLIA EAU. 
La totalité des constructions est desservie par le réseau d’eau potable. 
 
 
La consommation : 
 
La consommation annuelle d’eau potable de la commune est établie à 4500 m3.  
 
Les capacités sont suffisantes pour l’alimentation en eau des constructions existantes.  
 
Pour ce qui concerne la défense incendie, le débit actuel est suffisant.  
 
 
La qualité : 
 
 
Le réseau auquel appartient la commune est alimenté par une station traitant l'eau du forage des 
Closeaux. La gestion est assurée par la société Véolia. 

En 2016, la station traitant l'eau du forage des Closeaux, connaissant des dysfonctionnements 
importants, a été arrêtée. L'interconnexion de secours a été mise en service du 1°' janvier 2016 au 4 
avril 2016 et du 30 août 2016 au 31 décembre 2016. Pendant ces périodes, l'alimentation en eau de 
la commune a donc été assuré par une station traitant l'eau (mélange et chloration) des captages 
situés sur la commune de Forêt-Sainte-Croix. 

L'eau distribuée en 2016 a été conforme aux limites de qualité réglementaires fixées pour les 
paramètres bactériologiques et physico-chimiques analysés (pesticides, fluor, nitrates, aluminium...) 
à l'exception d'un dépassement ponctuel pour le paramètre turbidité lié à la remise en 
fonctionnement des installations. Cette synthèse prend en compte les résultats d'analyses de 32 
échantillons d'eau prélevés en production et de 75 échantillons prélevés sur le réseau de 
distribution. 

Il n'existe pas de périmètre de protection ni de captage d'alimentation en eau destinée à la 
consommation humaine sur le territoire de la commune. 

 
La commune a signé un contrat de bassin avec l’Agence de l’Eau Seine Normandie, le Département 
et la Région. Ce contrat associe l’ensemble des collectivités concernées par le cycle de l’eau pour 
prendre en compte l’écoulement, la gestion quantitative et qualitative de la ressource et la protection 
des milieux naturels aquatiques et humides. 
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ÉQUIPEMENTS DE GESTION DES DECHETS  

 
La collecte des ordures ménagères est assurée par la CCEJR et leur traitement par le SIREDOM 
(Syndicat pour l'Innovation, le Recyclage et l'Energie  par les Déchets et Ordures Ménagères). 
 
La commune pratique le tri sélectif. 
 
Le ramassage des ordures ménagères et du tri sélectif a lieu 1 fois par semaine. 
 
Deux points d’apport volontaire pour le verre : Place de la Gare et Route d'Etrechy 
 
Les encombrants sont ramassés 2 fois par an au maximum, sur demande, pour un volume de 2m3 
maximum. 
Les déchets verts sont ramassés les semaines impaires 
Les déchetteries fréquentées par les Chamarandais sont celles d’Étrechy et de Lardy. 
 
 
 
 

ÉQUIPEMENTS D’ALIMENTATION ÉNERGIE  

 
! Gaz 
La commune est en grande partie desservie par le réseau de gaz. 
 
! Electricité 
Toutes les habitations sont desservies par le réseau d’électricité. 
 
 
 

ÉQUIPEMENTS EN RÉSEAUX DE COMMUNICATION  

 
!  Téléphone 
 
Le territoire de la commune est desservi par le central d’Étampes. 
Le secteur est couvert par les opérateurs de téléphonie mobile :  

- partiellement pour la couverture voix et SMS par Bouygues et SFR, totalement par les autres 
opérateurs, 

- de façon complète par tous les opérateurs pour la 3G,  
- plus partiellement pour la 4G par Bouygues et SFR, totalement par les autres opérateurs. 

(source : monreseaumobile.fr/ARCEP) 
 
Le secteur est desservi par des lignes téléphoniques dégroupées permettant l’accès à l’Internet haut 
débit. L’arrivée du Très Haut Débit est prévue à Chamarande en 2019 (déploiement des câbles en 
fibre optique fin juin, commercialisation dernier trimestre 2019). 
(source : Essonne Numérique) 
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Calendrier de déploiement du Trés Haut Débit sur le secteur (Source : Essonne Numérique) 
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Perspectives d’évolution : équipements 
 
 

ÉQUIPEMENTS DE SUPERSTRUCTURE 
 

 
 - Le scolaire : 
 
Une classe a été fermée durant au terme de l’année 2017/2018, et l’on observe une baisse des 
effectifs depuis plusieurs années.  
Les perspectives d’évolution sociodémographique marquées par l’arrivée de familles laissent 
envisager un enrayement de ce phénomène, voire une à une hausse potentielle des effectifs sur 
Chamarande. 
 
 
 - L’administratif : 
 
Les capacités d’accueil et les conditions fonctionnelles des locaux sont actuellement satisfaisantes. 
 

- Le culturel 
 
A l’échelle communale, le développement des activités culturelles continuera de s’appuyer sur les 
associations locales dans les locaux de la salle des associations et de la salle des fêtes. La réflexion 
sur l’adaptation des capacités des équipements qui soutiennent le développement des activités 
socioculturelles est portée également à l’échelle intercommunale. 
Enfin, le domaine départemental de Chamarande, dont le champ d’action en cette matière rayonne à 
l’échelle régionale (ex : collectif de programmation « Création contemporaine » COAL -Coalition pour 
l’Art et le Développement Durable-, comité de programmation « Spectacle vivant » qui regroupe des 
membres de différentes communes, archives départementales de l’Essonne…) est un levier majeur 
pour le déploiement de la politique culturelle de la collectivité publique. 
 

" Projet de regroupement des réserves du Musée français de la Photographie à Chamarande et 
évolutions diverses au sein du Domaine départemental 

 
Le département projette de regrouper au sein du domaine les réserves du Musée français de la 
photographie situé à Bièvres. "Musée français de la Photographie situé à Bièvres. Celles-ci prendront 
place au sein d’un bâtiment en béton, emblématique des années 1950, actuellement occupé par le 
Service des espaces verts du Département, à des fins de stockage de matériel et de véhicules pour 
l’entretien du parc. 

Les  futures réserves seront constituées de magasins placés 
sous atmosphère contrôlée, d’espaces de travail, de studios de 
numérisation, etc. Il s’agit, notamment, d’accroitre et de 
moderniser la visibilité en ligne du Musée et de permettre le 
déploiement d’espaces d’expositions permanentes et 
temporaires, à Chamarande, en cohérence avec les réserves 
du Fonds départemental d’art contemporain déjà implantées 
sur le site. Les  premières  estimations  laissent  entrevoir  des  
besoins,  en  termes  de  surface  bâtie,  compris  entre 2 500 
m²  à  3 000 m²,  dont  800 m²  à  1000 m²  de  plain-pied,  ce  
qui  supposerait,  outre  une  nécessaire restructuration de 
l’édifice, son éventuelle extension. Le département réfléchit par 
ailleurs aux différentes options envisageables pour la 
relocalisation des espaces de stockage du Service des espaces 
verts, évoqué plus haut, en prospectant un bâtiment existant ou 
par le biais d’une construction neuve. 

 
Par ailleurs, les futurs projets portent également sur la réfection des espaces intérieurs du château et 
l'aménagement d'un salon de thé dans l'auditorium. 
 

Localisation pressentie du projet de 
réserves (Source : CD 91) 
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 - Les équipements sportifs : 
 
Le principe de fonctionnement actuel dans le cadre d’une offre intercommunale permet de répondre 
en grande partie aux besoins.  
 
 - Les transports collectifs 
 
La bonne desserte de la commune par les transports en commun est un atout important. Si le réseau 
est bien adapté à la desserte vers Paris aux heures pleines, les horaires du RER, à partir du milieu de 
la journée, ne favorisent pas les déplacements en transport en commun vers la capitale. De plus, les 
services d'accueil de la gare ne sont plus ouverts que le matin. Par ailleurs, les liaisons transversales 
sont peu développées, longues et complexes à l’exemple de la desserte du pôle d’enseignement et 
d’emploi d’Evry qui nécessite un passage par Juvisy. 
La prise en considération d’une situation marquée par le fort taux de mobilité de la population active 
communale, sachant que plus de 80 % des actifs travaillent hors de la commune et plus de 30% dans 
un autre département, donne la mesure des enjeux inhérents aux transports collectifs et plus 
largement aux modes de déplacements économes en CO2 (train, déplacements piétonniers et 
cyclables, co-voiturage).  
 
Les orientations pour un développement des modes de transport alternatifs à la voiture particulière et 
à l’autosolisme (voiture occupée uniquement par le conducteur) concernent : 
- l’optimisation du réseau de transport collectif interurbain, 
- le développement, l’encadrement et la promotion des lieux et outils de co-voiturage et des systèmes 
de partage des trajets tels que Rézo Pouce, en lien avec le PNR et la CCEJR, 
- à l’échelle communale le renforcement du réseau des liaisons douces dans l’aménagement des 
espaces publics.  
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ÉQUIPEMENTS D’INFRASTRUCTURE 

 
 
 

- Le réseau viaire 
 
Les perspectives dans ce domaine concernent principalement les réponses à apporter au problème 
du stationnement lié à la fréquentation du domaine de Chamarande dans un contexte très contraint 
par les qualités environnementales du site et de ses abords. Le Département poursuit une réflexion 
globale devant déboucher sur la mise en œuvre de mesures permettant de gérer l’afflux touristique du 
domaine départemental. Un projet d’amélioration du parcours entre la gare, la place de la mairie et le 
château est en cours de réflexion entre la CCEJR et le département). 
 
Globalement il s’agit de poursuivre l’amélioration des circulations tant piétonnières qu’automobiles.  
 
Plus ponctuellement des améliorations sont à apporter pour une meilleure sécurité des usagers avec 
notamment la liaison piétonne entre le village et l’entité des « Tuileries ». 
 
 

- L’espace public 
 
Les réflexions en cours et les aménagements ponctuels visant à améliorer les conditions de 
stationnement notamment s’inscrivent dans la perspective à plus long terme d’un projet de 
réaménagement de l’espace public au centre du village, d’une redynamisation et d’une valorisation du 
cadre bâti remarquable et des fonctionnalités de ce « pôle » qui fédère des éléments structurants du 
tissu socio-économique communal (mairie, église, gare, domaine départemental, commerces…). Le 
confortement de l’identité de ces espaces emblématiques est un enjeu majeur pour l’attractivité de 
Chamarande. 
 
 
 


